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Les enfants sont vulnérables, quelle que soit la société

dans laquelle ils vivent. Leur psychisme est sensible et

leur vie s’accompagne des risques et des dangers qui

reflètent la complexité de notre monde. Les réponses

apportées par la société varient en fonction de l’angle

adopté: les socio-économistes, les experts de la santé ou

les responsables de la protection de l’enfant n’ont pas le

même point de vue, si bien que leurs réflexions et les

mesures qu’ils proposent pour répondre à la vulnérabilité

diffèrent elles aussi. 

La vulnérabilité est dynamique et peut changer selon le

temps et le lieu. Et l’impact psychique de l’expérience

vécue dépend à son tour de la capacité et de l’habileté à

l’assimiler. La longue expérience de l’UNICEF dans les

régions affectées par des crises et des catastrophes montre

que les événements associés à des situations de risque et

de stress comparables n’ont pas nécessairement les mêmes

répercussions négatives sur tous les enfants. Car les enfants

sont dotés d’une capacité de maîtrise personnelle qui leur

permet de surmonter de tels événements. De ce fait, leurs

réactions diffèrent beaucoup. Ce qui est insupportable et

insurmontable pour un enfant sera contrariant pour un

autre enfant mais n’ébranlera pas les fondements de son

existence. Identifier la capacité de faire face à une situation

donnée – les facteurs de résilience – et la consolider

constitue de ce fait une stratégie clé pour limiter les effets

des situations de détresse sur les enfants. 

Quelle que soit la manière dont on définit la vulnérabilité

d’un enfant, il y a toujours, quand on regarde attentivement,

un lien direct avec les droits de l’enfant. Si l’on veut conce-

voir de manière efficace et durable la protection des enfants,

la prévention de la vulnérabilité et l’encouragement du

dé ve loppement, on est nécessairement amené à focaliser

ses efforts en vue d’un système des droits de l’enfant

étendu. Un système national des droits de l’enfant peut

contribuer de manière importante à permettre aux enfants

de développer leur capacité de maîtriser une situation. Car

les enfants ne sont pas condamnés seulement à réagir, ils

sont capables d’agir, ils sont eux-mêmes acteurs de la

société – et acteurs du changement. Négliger cette capacité

reviendrait à dire que l’on n’accepte pas les enfants comme

des personnes à part entière. La Convention des droits de

l’enfant formule très clairement ceci: les enfants appar-

tiennent avant tout à eux-mêmes. Nous les adultes avons

l’obligation de veiller à ce qu’ils puissent survivre, bénéficier

d’une bonne santé, s’instruire et trouver leur place dans la

société dans le but d’agir de manière responsable vis-à-vis

d’autrui, de la société et de l’environnement. Bien évidem-

ment, il n’est pas possible d’éliminer, le long de ce parcours,

tous les facteurs de risque et de stress. La condition préa-

lable est toutefois de prendre en compte et de renforcer

les aptitudes des enfants à les gérer au cours de leur

enfance. Le cadre qui permet à la société d’agir dans ce

sens est la Convention relative aux droits de l’enfant.

La Suisse a ratifié la Convention des droits de l’enfant en

1997. Les droits qu’elle stipule sont valables pour tous les

enfants vivant en Suisse, quels que soient leur statut de

séjour, leur nationalité, leur situation sociale ou leur religion.

Les droits de l’enfant doivent être appliqués dans leur

intégralité, de manière à ce qu’ils aient des effets concrets

sur leur quotidien et leur contexte de vie. Cette étude montre

ce que cela pourrait signifier. Elle vise à nourrir la discussion

sur l’importance d’un système étendu des droits de l’enfant

en Suisse.

Editorial

Elsbeth Müller
Secrétaire générale d’UNICEF Suisse
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1.  La vulnérabilité a de nombreuses facettes

«Vulnérabilité» est une notion complexe utilisée de manière
diverse par différentes approches scientifiques. Au sens premier,
«vulnérable» signifie «qui peut être blessé, qui peut être facile-
ment atteint». Lorsqu’on parle de vulnérabilité, on pense généra-
lement à une menace potentielle entraînée par un événement précis
ou des circonstances particulières. Ainsi, un enfant de la rue vic-
time d’abus sexuels sera très vulnérable face au sida. Un enfant
dont les parents sont alcooliques sera vulnérable face à la vio-
lence et à l’échec scolaire. Un enfant qui n’apprend pas à lire et à
écrire sera vulnérable face à la pauvreté. Il s’agit, dans ces exem-
ples, d’une perception unidimensionnelle de la vulnérabilité. Il
convient désormais de l’élargir.
La socio-économie, la psychologie du développement, le secteur
de la santé, le domaine des requérants d’asile et des réfugiés, la
protection de l’enfant et les spécialistes des droits de l’enfant uti-
lisent tous la notion de «vulnérabilité».

Les socio-économistes cherchent en premier lieu à savoir com-
ment on peut piloter avec succès le risque de pauvreté, autrement
dit, de quelle manière il est possible de lutter contre la pauvreté
directement ou à un niveau plus général. L’examen porte habi-
tuellement sur la situation individuelle des ménages; mais il faut
noter que, de plus en plus souvent, la situation spécifique des
enfants est également prise en compte. La recherche axée sur la
pauvreté ne s’intéresse plus uniquement aujourd’hui à des ques-
tions strictement économiques mais associe également d’autres
aspects comme l’instruction/la formation et la santé: un bas revenu,
un faible niveau d’instruction et des problèmes de santé sont
divers symptômes de la pauvreté. La question de la sécurité
sociale intervient également dans la discussion, car même s’il
n’y a pas à cet égard de définition uniforme, les services tels que
les assurances sociales, les transferts sociaux et l’aide sociale
sont des mesures susceptibles de réduire la vulnérabilité des per-
sonnes, des ménages et des communautés affectés par la pauvreté.
L’aide sociale a pour tâche d’assurer les bases de subsistance et

de prévenir la pauvreté. En Suisse, son organisation relève de la
compétence des cantons et il n’y a pas à cet effet de loi-cadre
fédérale comme c’est le cas par exemple en ce qui concerne l’as-
surance chômage. L’aide sociale est placée sous la conduite de la
Conférence suisse des institutions d’action sociale CSIAS; la
majorité des cantons ont repris ses directives dans leurs lois,
leurs ordonnances et leur jurisprudence. La CSIAS a élaboré
notamment des recommandations particulières sur la formation
professionnelle et l’insertion professionnelle qui tiennent compte
des conditions de vie et des besoins de formation des jeunes.

La façon dont la socio-économie et le domaine social appréhendent
aujourd’hui la vulnérabilité se fonde en premier lieu sur une ana-
lyse des causes socio-économiques et vise donc à déceler à temps
la vulnérabilité et à la réduire. Les facteurs politiques qui contri-
buent à entraîner la vulnérabilité ne sont pas pris en compte.

Dans le secteur de la santé, la notion de vulnérabilité se rapporte
entre autres à la nutrition, à la mortalité, à la lutte contre les mala-
dies et à la santé psychique. Dans le débat international relatif
aux droits de l’enfant et à la santé, on parle de vulnérabilité
essentiellement en relation avec le VIH/sida. La vulnérabilité des
enfants face au sida résulte entre autres de facteurs politiques,
économiques, sociaux et culturels. C’est pour les enfants réfu-
giés, les enfants prisonniers, les enfants vivant dans des régions
de conflits, les enfants soldats, les enfants exploités économique-
ment et sexuellement ainsi que les enfants atteints d’un handicap,
les enfants issus de minorités, les enfants indigènes et les enfants
de la rue que la menace du sida est la plus forte.
Dans le monde industrialisé, c’est l’obésité qui constitue l’un des
risques sanitaires majeurs et c’est sur les enfants que son impact
est le plus important: le risque de maladies cardiovasculaires, le
diabète, les problèmes orthopédiques et, plus tard, les affections
respiratoires ne sont qu’une partie de ses répercussions sur la
santé. La Suisse ne dispose pas d’informations complètes, mais
selon Suisse Balance, l’étendue de la surcharge pondérale et de
l’obésité parmi les enfants devrait se situer dans une fourchette
de 15 à 20 pour cent.

I. De la notion de vulnérabilité au concept

Quelle que soit la façon dont on définit la 
vulnérabilité des enfants, il y a toujours, si on
y regarde de près, un lien direct avec les droits
de l’enfant. Si l’on veut que la prévention, 
la protection et l’encouragement du 
développement des enfants en Suisse soient
efficaces et durables, il faut chercher de
manière ciblée à mettre en place un système
des droits de l’enfant. Ce chapitre explique 
la notion de vulnérabilité et ses liens avec les
droits de l’enfant.

Que signifie risque? 

La notion de «risque» a été définie comme suit par le socio-

économiste Stefan Dercon de l’université d’Oxford: «Le risque

auquel un individu est exposé se rapporte à des événements

potentiels, c’est-à-dire à des événements qui vont se produire,

selon une certitude inférieure à cent pour cent. (...) Ces risques

peuvent se rapporter à l’environnement ou au climat, à la santé

de la personne, mais aussi à des actes d’autres personnes ou à

des mesures politiques, etc. (...) Dans le travail sur la vulnéra-

bilité, la priorité devrait être mise sur le risque négatif.» Les

risques peuvent se répercuter sur des individus ou des groupes

de personnes d’une certaine importance.

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant
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On constate des parallèles entre la perception socio-économique
de la vulnérabilité et celle du secteur de la santé: la vulnérabilité
est considérée dans les deux cas comme un phénomène pluridi-
mensionnel et cumulatif.

Dans le domaine de la protection de l’enfant, on utilise souvent
les notions de «vulnérable» et «en danger» dans un sens simi-
laire, pour désigner des enfants qui ont besoin d’une protection
particulière. Les formes de violence comme le travail des enfants
et l’exploitation sexuelle occupent le premier plan.
L’étude onusienne réalisée en 2006 sur la violence à l’encontre
des enfants souligne que le degré de vulnérabilité d’un enfant
face à la violence dépend de son âge et de son développement.
Par ailleurs, certains enfants sont particulièrement vulnérables
face à la violence en raison de leur sexe, de leurs origines eth-
niques, du handicap dont ils souffrent ou de leur statut social.
L’étude onusienne se focalise tout particulièrement sur la vio-
lence domestique à l’encontre des enfants, la violence au sein de
la famille, dans les écoles, dans le milieu de la formation, dans
les institutions sociales, les établissements d’exécution des
peines et la collectivité. L’étude n’aborde pas explicitement les
formes de violence structurelles ou systémiques à l’encontre des
enfants. Mais toutes les situations de vulnérabilité citées plus
haut sont le signe qu’il y a des discriminations d’ordre structurel.
Une étude onusienne conduite par Gerison Lansdown en 2005 et
consacrée au développement cognitif de l’enfant est parvenue

elle aussi à la conclusion que certains facteurs d’ordre structurel
pouvaient influencer la vulnérabilité des enfants.
Dans le domaine de la protection de l’enfant, on reconnaît aussi
au niveau théorique que la vulnérabilité affecte différents niveaux
de la vie d’un enfant. Les mesures de protection et de prévention sont
toutefois discutées en général sous l’angle d’un problème, c’est-à-
dire en relation avec diverses questions relevant de la protection de
l’enfant. Il est rare que la réflexion porte sur la vulnérabilité de
manière globale et que l’on cherche les causes dans les systèmes
existants.

1.1 La vulnérabilité, une notion clé pour la prévention
Une étude interdisciplinaire réalisée à l’initiative de la Banque
mondiale a établi entre autres que la vulnérabilité était dyna-
mique et qu’elle pouvait changer en fonction du temps et du lieu.
La vulnérabilité se rapporte par ailleurs à la probabilité d’effets
négatifs futurs mais ne permet pas de tirer des conclusions géné-
rales sur l’état actuel. La vulnérabilité ne veut donc pas dire
nécessairement qu’il y a eu une expérience effective de violence,
de souffrance ou d’autres effets négatifs. Comme la vulnérabilité
se rapporte à la probabilité d’événements négatifs futurs, elle est
une notion clé de la discussion relative à la prévention.
Cette étude propose un modèle d’explication qui a rencontré
l’approbation au niveau interdisciplinaire. La vulnérabilité aurait
ainsi trois composantes centrales: 

Le risque, respectivement les événements à risque
La résilience (la capacité de résister et de rebondir), c’est-à-
dire les différentes options quant à la gestion des risques et
aux réactions face aux risques
Les répercussions négatives.

Si l’on comprend la vulnérabilité comme un concept dual englo-
bant le risque et la résilience, il s’agit d’opter pour des mesures
qui permettent de réduire le risque et d’accroître la résilience.
Une prévention étendue comprendra dès lors des mesures qui
renforcent la capacité de résister et d’agir et réduisent les facteurs
de danger. Quand un enfant a été bien informé par exemple de
son droit à préserver son intégrité physique, sa chance de réussir
à se défendre contre une agression sera accrue. Parallèlement, il
faut aussi réduire de manière générale le risque d’abus – par
exemple en mettant en place des mécanismes de contrôle systé-
matiques dans les activités de jeunesse. 
Pour un enfant vulnérable, les répercussions négatives citées plus
haut constituent une violation de ses droits. Car dès le moment où
les répercussions négatives se manifestent concrètement, il n’est
pas en mesure de faire valoir entièrement ses droits. La vulnéra-
bilité peut toujours être mise en corrélation avec un droit ou – c’est
la probabilité la plus grande – touche plusieurs droits différents.
La vulnérabilité fait intervenir des droits économiques, sociaux,
culturels, politiques et civils; elle résulte d’une interaction entre
différents domaines et se manifeste souvent de manière cumula-
tive. Si l’on veut pouvoir l’aborder de manière fondée dans son
intégralité, il convient de se diriger vers une approche multisecto-

Que signifie résilience?

En relation avec la vulnérabilité, on évoque souvent la notion

de «résilience». Ce terme tire ses origines de la psychiatrie et a

été repris progressivement par le domaine de la santé, la

sociologie et, plus récemment, la protection de l’enfant. Ce

terme indique que les enfants confrontés à des situations de

risque ou de stress comparables ne réagissent pas tous de la

même façon et ne présentent pas tous les mêmes effets néga-

tifs ; autrement dit, ils ont, à des degrés divers, des ressources

personnelles qui leur permettent de faire face et de rebondir.

Repérer les facteurs de résilience et les consolider a été envi-

sagé dès lors comme une stratégie essentielle pour limiter les

répercussions de situations dramatiques. 

Un système national fondé sur les droits de l’enfant peut forte-

ment aider les enfants à développer leurs capacités de rési-

lience. Des facteurs essentiels sont notamment la mise à dis-

position d’informations ajustées aux enfants et à leur âge, le

fait de les écouter et de les auditionner, les mécanismes per-

mettant de signaler un problème, des institutions de défense

des droits humains pour les enfants, la garantie de la mise en

œuvre, dans leur intégralité, des principes généraux de la

Convention des droits de l’enfant et les possibilités, pour les

enfants, de participer de manière judicieuse et appropriée à

des décisions d’ordre social et politique.
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rielle. De ce fait, prendre les droits de l’enfant comme cadre de ré -
férence de la discussion concernant les enfants vulnérables est une
conclusion logique. L’illustration 1 met en lumière de manière sim-
plifiée le champ de signification de la vulnérabilité comme concept
dual.

1.2 Les caractéristiques de la vulnérabilité sous l’angle
de la psychologie du développement

Le risque et la résilience ne sont ni des données isolées ni des
données statiques. Il faut les voir comme un modèle dynamique qui
est influencé par l’environnement matériel et social de l’individu.
La théorie systémique écologique du psychologue Urie Bronfen-
brenner part du principe que le développement d’un enfant dépend
de la manière dont il se comporte individuellement dans son milieu
social. Autrement dit, de la manière dont il construit ses relations
avec les membres de sa famille, ses amis et ses copains, de sa situa-
tion dans la communauté, de la façon dont il gère sa situation
sociale et économique et ses origines culturelles et historiques.
L’approche systémique écologique a été utilisée dans de nom-
breuses disciplines différentes, par exemple en psychiatrie et dans
le domaine de la protection de l’enfant. L’étude onusienne
consacrée à la violence à l’encontre des enfants a elle aussi repris
un modèle écologique pour analyser le risque et la résilience des
enfants face à la violence. 
Comme le risque et la résilience conditionnent la vulnérabilité, il
faut la considérer elle aussi  en liaison avec toute une série d’in-
fluences qui agissent à plusieurs niveaux sur un individu. L’Ins-
titut international pour les droits et le développement de l’enfant
IICRD a tiré de la théorie écologique systémique un concept des
«droits de l’enfant écologiques». L’IICRD souligne que les dif-
férents niveaux qui partent de l’enfant pour atteindre le niveau
normatif de l’Etat sont liés entre eux de bas en haut et de haut en
bas. Il confirme que les enfants qui ont des liens positifs avec leur
environnement humain et naturel ont des capacités de résilience
plus importantes et se développent plus sainement. Une approche
systémique de la vulnérabilité des enfants devrait donc associer
à l’approche «top-down» des droits de l’enfant axée sur la légis-
lation une approche «bottom-up» axée sur le développement.
Cela signifie qu’il ne faut pas seulement en appeler à la respon-
sabilité de ceux qui ont des obligations; il s’agit d’investir aussi

dans les ressources personnelles des enfants et de renforcer les
mécanismes de protection de leur famille, de leur communauté et
de leur culture.

1.3 Une définition de la vulnérabilité interdisciplinaire, se
rapportant à l’enfant 

En prenant comme fondement ces différents points de vue, la
vulnérabilité peut être appréhendée de manière plus large et,
dorénavant, comme étroitement liée aux droits de l’enfant. C’est
ainsi que cette étude prend appui sur une approche interdiscipli-
naire et écologique des droits de l’enfant:
la vulnérabilité est le signe que l’enfant a des possibilités res-
treintes de faire valoir pleinement ses droits, conformément à
l’intention de la Convention des droits de l’enfant. La vulnérabi-
lité inclut le risque qu’un enfant pourrait être lésé dans ses droits
humains. Elle dépend du nombre et de la gravité des infractions
ou des violations auxquelles un enfant est exposé ou peut l’être –
le risque – ainsi que de sa capacité à résister et à rebondir – la rési-
lience. Le risque et la résilience au niveau personnel sont étroite-
ment liés au risque et à la résilience qui découlent des relations
humaines, des systèmes sociopolitiques et du milieu en général.
Si la vulnérabilité des enfants est provoquée ou aggravée parce
que le système mis en place au niveau national ne réussit pas à
appliquer les droits humains de l’enfant, on parlera de vulnérabi-
lité structurelle.
Cette définition contient un message très clair: l’entière mise en
oeuvre de la Convention des droits de l’enfant constitue la
réponse la plus complète à la vulnérabilité des enfants. 

2.  La protection de l’enfant considérée
comme une tâche stratégique globale 

Les développements précédents ont permis de replacer la notion de
vulnérabilité dans un contexte plus vaste et de formuler une défi-

La vulnérabilité appréhendée comme une dualité:

risque et résilience

risque
vulnérabilité
élevée

vulnérabilité
faible résilience

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant

Graphique 2: L’influence du risque et de la résilience sur la

vulnérabilité des enfants – modèle d’interprétation 

écologique

individu

famille

amis

collègues

communauté

société

Cadre structurel 
et milieu
lois, politique, 
institutions etc. 
influent sur 
chaque milieu

Environnement/
Entourage

environnement 
naturel, infrastructure,
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nition plus large, interdisciplinaire. La partie suivante s’attache à
la protection de l’enfant et cherche à montrer dans quelle mesure
elle représente, dans la perspective de l’UNICEF, le point de départ
d’un système des droits de l’enfant.

2.1 Une protection de l’enfant systémique
On entend généralement par protection de l’enfant la protection
des enfants contre certains dommages, ce qui oblige en principe
les Etats à appliquer les droits humains des enfants. Au sein de
l’UNICEF, le débat concernant la protection de l’enfant se focalise
sur une approche systémique et sur la prévention. Selon l’UNI-
CEF, la protection de l’enfant consiste à empêcher la violence
envers les enfants, à réagir lorsqu’elle s’est produite et à prévenir
l’exploitation et les abus. Les programmes de protection de l’en-
fant de l’UNICEF s’adressent aux enfants qui sont particulière-
ment vulnérables face aux formes d’abus telles que l’exploitation
sexuelle, la traite d’enfants, le travail des enfants et les pratiques
traditionnelles néfastes – par exemple l’excision ou les châti-
ments corporels. 
Pour l’UNICEF, la fonction protectrice du milieu dans lequel vit
l’enfant est essentielle: c’est ici que les lois, certaines prestations,
certains comportements et des changements d’habitudes peuvent
réduire la vulnérabilité et accroître la résilience de l’enfant. Cette
vision des choses se fonde sur les droits humains; elle met l’ac-
cent sur la prévention et la responsabilité des gouvernements.
Bien que la responsabilité de sauvegarder les droits humains des
enfants incombe en principe à l’Etat, l’Etat et ses institutions ne
sont en réalité pas les seuls à garantir les droits de l’enfant; les
parents, les autres adultes, les enfants eux-mêmes ainsi que des
prestataires de services et des organisations non gouvernemen-
tales interviennent également.

Les approches traditionnelles de la protection de l’enfant se foca-
lisaient sur la mise à disposition de certaines prestations et étaient
donc plutôt conçues de manière à combattre les symptômes. On ne
tenait pas compte de manière systématique du fait que les enfants
étaient en premier lieu sans protection en raison des structures
existantes. Par ailleurs, on apportait souvent des modifications au
système par petites touches isolées – par exemple par la révision
d’une loi dans le domaine de la protection de l’enfant – sans
entreprendre parallèlement les réformes appropriées auprès des
institutions gouvernementales et privées. Il a fallu attendre la for-
mulation, en 2008, de la stratégie de l’UNICEF en matière de pro-
tection de l’enfant pour donner du poids à l’exigence de recourir
à des méthodes de caractère plus systémique. 
La stratégie de protection de l’enfant de l’UNICEF définit la pro-
tection de l’enfant comme un système qui englobe toutes les lois,
directives, prescriptions et prestations destinées à soutenir les
mécanismes de prévention et de protection – en particulier dans
le domaine de l’aide sociale, dans le secteur de la formation, de
la santé et du droit. 
Les responsabilités à assumer concernent ainsi souvent plusieurs
offices du gouvernement, tandis que les prestations concrètes
sont fournies de manière décentralisée par les autorités locales et
les prestataires non gouvernementaux. 

L’UNICEF souligne la nécessité d’une approche systémique et
demande en même temps que l’on associe, dans le contexte de la
protection de l’enfant, le travail en matière de droits humains et
de développement. Les questions de la protection de l’enfant
rejoignent chacun des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement – de la lutte contre la pauvreté à la scolarisation, de l’éli-
mination des inégalités entre les sexes à l’abaissement de la mor-
talité infantile. La majeure partie des objectifs de développement
ne peuvent être atteints que si l’on s’occupe du manque de pro-
tection des enfants. Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU
souligne lui aussi les corrélations étroites qui existent entre les
questions relevant de la protection de l’enfant et «presque tous
les défis auxquels les enfants sont confrontés aujourd’hui». Sous
l’angle des droits de l’enfant, la protection de l’enfant est étroi-
tement liée à un large éventail de droits économiques, sociaux,
culturels et politiques.

2.2 Protection de l’enfant et droits de l’enfant
Quand le débat international rejoint le niveau pratique, des
confusions apparaissent quant à la définition très large de la pro-
tection de l’enfant et, par conséquent, quant aux tâches qui relè-
vent à proprement parler d’un système de protection de l’enfant.
Dès le moment où la protection de l’enfant est appréhendée
comme nous l’avons développé plus haut et concerne pour ainsi
dire tous les défis auxquels les enfants sont confrontés aujourd’hui
et tous les droits de l’enfant, un système de protection de l’enfant
ne peut être efficace que si l’on garantit l’application de tous les
articles de la Convention des droits de l’enfant.

Les droits civils et politiques, économiques, sociaux et 

culturels dans la Convention de l’ONU relative aux droits de

l’enfant

Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU souligne qu’en vertu

de la Convention des droits de l’enfant, tous les droits sont

interdépendants et indivisibles. Il n’y a pas de séparation simple

ou obligatoire en deux catégories, les droits humains d’un

côté, les droits de l’enfant de l’autre. Les directives du comité

quant à l’établissement des rapports regroupent les articles 7,

8, 13 – 17 et 37 (a) sous le titre ‚droits civils et libertés’, tout en

observant que ce ne sont pas là les seuls droits civils et poli-

tiques de la Convention des droits de l’enfant. Effectivement,

de nombreux autres articles – dont les articles 2, 3, 6 et 12 – ont

des composantes qui relèvent des droits civils et politiques, ce

qui reflète bien le caractère interdépendant et indivisible de

tous les droits humains. Bénéficier des droits économiques,

sociaux et culturels est indissociable du fait de pouvoir bénéfi-

cier des droits civils et politiques.
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Dans un souci de clarté, il peut être nécessaire éventuellement de
faire la distinction entre un système de protection de l’enfant et
un système d’application de la Convention des droits de l’enfant.
Ce dernier pourrait être désigné par «système des droits de l’en-
fant». Les deux systèmes sont nécessaires et ils sont étroitement
imbriqués. En Suisse, la notion «système de protection de l’en-
fant» sert à désigner un système qui réagit à des cas concrets de
violence à l’endroit des enfants. Normalement, ce dispositif
fonctionne au moyen d’un système de transfert qui chapeaute les
secteurs et les différents acteurs. Il détecte les enfants victimes
de violence ou menacés de l’être et les adresse au besoin aux dif-
férents services compétents. Il s’agit donc en premier lieu d’un
système réactif qui présente des composantes de prévention. Un
système des droits de l’enfant devrait s’en distinguer en raison de
sa définition beaucoup plus large. Il englobe la protection de
l’enfant et prend appui sur ses corrélations étroites avec tous les
droits de l’enfant ainsi que les différents domaines et niveaux de
l’Etat et de la société. En mettant en place des systèmes des
droits de l’enfant efficaces, il est possible d’identifier et d’écarter
des facteurs de risque systémiques et structurels pour les enfants.
La notion en tant que telle confirme que les enfants ne sont pas
seulement des objets de droit ayant des besoins particuliers en
termes de protection mais qu’ils sont dotés de droits et ont des
besoins spécifiques. 
Dans ce rapport, la notion de «système des droits de l’enfant»
désigne l’application méthodique de la Convention des droits de
l’enfant; cette application inclut, comme composante importante,
un système de protection de l’enfant.

2.3 Les fondements d’un système des droits de l’enfant
Le graphique ci-dessous illustre la complexité d’un système des
droits de l’enfant. Une base importante, ce sont les mesures
générales de mise en oeuvre de la Convention des droits de l’en-

fant. Ces dernières ont été définies par le Comité des droits de
l’enfant de l’ONU et visent à garantir que tous les enfants puis-
sent bénéficier de leurs droits au sens de la Convention. 
Dans le graphique, les mesures générales concernant la mise en
oeuvre de la Convention des droits de l’enfant constituent les
composantes d’un système national. Toutes les réflexions impor-
tantes sont visualisées, de l’application des normes internatio-
nales au résultat souhaité: prévention, encouragement du déve-
loppement/«empowerment» et protection.

Les mesures générales relatives à l’application de la 

Convention des droits de l’enfant

 Réviser les lois

 Elaborer une stratégie nationale étendue

 Coordonner et mettre en oeuvre les droits de l’enfant

 Décentraliser, fédéraliser et déléguer

 Mettre en place un monitoring permettant d’enregistrer et 

   d’évaluer les effets sur les enfants

 Etablir des institutions pour les droits humains indépendantes

 Prélever des données, les analyser et définir des indicateurs 

 Favoriser la visibilité des enfants dans les budgets 

 Encourager la formation continue et l’échange d’expérience 

   entre experts 

 Collaborer avec la société civile, y compris les familles et 

   les enfants, les organisations gérées par des enfants et des 

   jeunes, les communautés, les ONG et les organisations 

   communautaires (CBO), l’économie privée et les autres 

   acteurs

 Faire mieux connaître la Convention des droits de l’enfant 

   parmi les adultes et les enfants

 Favoriser la coopération internationale

standards internationaux

PRÉVENTION – «EMPOWERMENT» – PROTECTION

standards régionaux

cadre légal national

RÉSULTAT DU SYSTÈME

domaines du système
services sociaux 
santé publique
instruction/formation 
emploi 
immigration/asile
aide aux victimes
tribunaux de mineurs
justice/poursuite pénale
institutions financières
etc.

monitoring 
évaluation
estimation des effets
influent sur tous les niveaux

débat public et réforme 
influent sur tous les niveaux

Graphique 3: Un système des droits de l’enfant basé sur les principes généraux de la CDE 

et les mesures relatives à sa mise en œuvre

coordination

collaboration avec la société civile mieux faire connaître la CDE

institution des droits humains indépendante

décentralisation

composantes du système

attribution des moyens financiers

collecte des données,
recherche 

monitoring

développement de la formation et
des compétences

stratégie nationale pour les enfants
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Quant au fait qu’il  y a, en Suisse aussi, des

enfants vulnérables et qu’il est nécessaire 

d’intervenir, les organisations gouvernemen-

tales et non gouvernementales sont d’accord

sur ce point. Mais qu’est-ce que cela veut dire

concrètement et quelle est l’attitude de la

Suisse face à la vulnérabilité des enfants?

Une analyse de la situation publiée en 2005 par l’Office fédéral
des assurances sociales offre une vue d’ensemble des différents
défis auxquels les enfants sont confrontés aujourd’hui en Suisse.
La partie suivante s’attache à présenter l’état actuel des connais-
sances concernant la vulnérabilité des enfants en Suisse et les
conséquences potentielles. Ces développements se fondent d’une
part sur les publications existantes, d’autre part sur des interviews
réalisées pour cette étude avec des acteurs importants. En Suisse,
on constate en premier lieu trois formes de vulnérabilité parmi
les enfants:

La vulnérabilité de caractère socio-économique
La vulnérabilité liée aux origines et au statut d’immigré
La vulnérabilité causée par la violence.

Ces formes de vulnérabilité sont liées quant à leurs causes et se
renforcent l’une l’autre: quand les droits d’un enfant ne sont pas
entièrement garantis dans un domaine donné, l’enfant risque
aussi davantage, dans d’autres domaines, d’être lésé quant à ses
droits. Un certain nombre d’aspects relatifs surtout à la vulnéra-
bilité structurelle devraient mettre en lumière le caractère indivi-
sible des droits de l’enfant.

1.  La vulnérabilité des enfants exclus en 
raison de leur statut social, économique 
ou de leurs origines

1.1 Les enfants affectés par la pauvreté
Une étude de la Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse
(CFEJ) de 2007 montre qu’en Suisse, les enfants, les jeunes et les
jeunes adultes sont confrontés à la pauvreté dans des proportions
supérieures à la moyenne, comparativement aux autres groupes de
la population. En 2005, les enfants et les jeunes adultes représen-
taient 44 pour cent des bénéficiaires de l’aide sociale. Les enfants
dont les parents sont au chômage, les enfants de familles mono-
parentales, les enfants immigrés et les enfants issus de familles
nombreuses sont particulièrement affectés par la pauvreté.
La CFEJ relève que différentes constellations d’exclusion sociale
et économique se conjuguent et que la pauvreté est étroitement
liée à une accumulation de problèmes structurels, de discrimina-
tion et d’exclusion. En font partie notamment les possibilités res-
treintes d’accéder à une formation professionnelle et à un emploi,
l’exclusion en raison de ses origines, de son statut social ou d’un
faible niveau d’instruction ainsi que la situation psychosociale

qui en résulte pour le jeune concerné. Pour mieux comprendre la
pauvreté et ses effets sur les enfants, la CFEJ estime qu’il faudrait
améliorer la collecte de données et mettre en place une stratégie
étendue.
En 1999 déjà, UNICEF Suisse relevait, dans son rapport sur la
situation des enfants et des adolescents en Suisse, qu’il n’était
guère possible de formuler des constats de valeur générale à propos
du niveau de vie des enfants en Suisse et qu’il serait indispensable
de procéder à une collecte systématique des données et de mettre
en place une stratégie. Le manque de moyens financiers influence
de toute manière le potentiel de développement physique et psy-
chique, les possibilités de formation et la socialisation d’un enfant.
La pauvreté peut entraîner ainsi une perte de qualification et une
multiplication des facteurs de marginalisation.
Caritas Suisse plaide également, en raison de la diversité des
causes de la pauvreté, en faveur d’une approche stratégique inter-
disciplinaire pour combattre la pauvreté en Suisse; l’organisation
préconise aussi une définition claire des objectifs, des indicateurs
mesurables de même qu’un rapport annuel de la Confédération et
des cantons.

1.2 Les enfants affectés par un handicap
Un handicap peut rendre un enfant vulnérable de multiple manière.
Le Réseau suisse des droits de l’enfant a dégagé tout particuliè-
rement un facteur comme forme de discrimination structurelle:
c’est le moment auquel le handicap intervient qui détermine si
l’enfant concerné recevra un soutien et quelle sera son importance.
En général, des soins ambulatoires ne sont accordés qu’aux
enfants nés avec un handicap. Les enfants qui se trouvent affectés
par un handicap en raison d’un accident ou d’une maladie à un

II. Les enfants vulnérables en Suisse

L’avis de différents acteurs importants de ce domaine

L’étude de l’OFAS et les personnes interviewées citent en majo-

rité les mêmes groupes à risque. En font partie:

 Les enfants qui grandissent dans des conditions d’exclusion 

   socio-économique (pauvreté, chômage, isolement social)

 Les enfants immigrés 

 Les enfants qui grandissent dans des familles en conflit

 Les enfants élevés par l’un de leurs parents 

 Les enfants de parents ayant un faible niveau d’instruction

 Les enfants dont les parents souffrent de maladies 

psychiques ou de problèmes psychologiques.

 Les enfants en bas âge,  les enfants de parents toxicomanes 

   ainsi que les enfants handicapés ou affectés dans leur santé 

   ont été également cités. Certaines des personnes 

   interro-gées ont énoncé par ailleurs comme facteurs de 

   risque un comportement autodestructeur, la criminalité 

   juvénile, les enfants de parents très jeunes ainsi que les 

   possibilités limitées de suivre une formation professionnelle 

   et de trouver un emploi.
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moment ultérieur n’ont pas droit à des soins ambulatoires finan-
cés par l’Etat. Par ailleurs, les enfants étrangers qui ont vécu moins
d’une année en Suisse n’obtiennent pas les mêmes prestations de
l’assurance invalidité que les enfants suisses.

1.3 Les enfants appartenant à des minorités ethniques
Selon les estimations, il y aurait en Suisse entre 25000 et 30000
enfants yéniches, roms et sinti. Près de 2500 d’entre eux sont des
gens du voyage. Un rapport commandé par le Conseil fédéral
confirme que les gens du voyage sont discriminés en Suisse.
Leurs possibilités d’intervenir dans la politique de la société, par
exemple, sont restreintes. Parmi les aires de stationnement mises
à disposition par les cantons, beaucoup sont d’une qualité qui
laisse à désirer et les moyens juridiques pour en réclamer d’autres
font défaut. Les enfants des gens du voyage fréquentent par
moments l’école régulière. Mais dès qu’ils sont en déplacement
avec leurs familles, ils gèrent eux-mêmes leurs études scolaires.
Il serait souhaitable d’effectuer une analyse détaillée afin de
savoir comment répondre au mieux aux besoins de ces enfants
afin de garantir l’égalité des chances au niveau national. 
Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a recommandé à la
Suisse en 2002 de réaliser une étude sur les enfants des Roms et
des minorités nomades, afin de concevoir des solutions pour pré-
venir l’exclusion sociale et la discrimination et de permettre à ces
enfants l’entière application de leurs droits, y compris l’accès à la
formation et à la santé.

1.4 Les enfants et les jeunes qui vivent dans la rue
Il n’existe que très peu d’informations en Suisse sur les enfants
et les jeunes qui vivent dans la rue. Une étude réalisée par l’Ins-
titut pédagogique de l’université de Zurich a montré toutefois
qu’il y avait des jeunes qui vivaient partiellement ou entièrement
dans la rue et étaient considérés, de ce fait, comme vulnérables.
Cette étude a repéré durant l’hiver 2004 64 enfants et jeunes qui
vivaient dans la rue. Plus de la moitié d’entre eux avaient entre
16 et 17 ans; les trois cinquièmes étaient des garçons. 42 pour
cent étaient de nationalité suisse. Les conflits familiaux, la vio-
lence, l’abus de drogue et les problèmes liés à l’immigration
figuraient parmi les principales raisons qui avaient poussé ces
jeunes à vivre dans la rue. Des conditions de logement peu favo-
rables jouaient aussi un rôle particulièrement important.

2.  La vulnérabilité des enfants immigrés

En Suisse, les enfants et les jeunes adultes qui sont eux-mêmes
immigrés ou dont les parents sont immigrés constituent un groupe
très hétérogène. La durée de leur séjour et leur statut juridique, la
situation socio-économique, le contexte de formation, la culture,
la religion, le sexe (masculin/féminin), l’itinéraire individuel en
termes de migration, l’accès au travail, à la formation et à la santé
ainsi que l’attitude du milieu peuvent avoir une influence directe
sur l’intégration.

Conclusions de l’étude de l’OFAS sur la situation des 

enfants en Suisse

De manière générale, les enfants en Suisse bénéficient d’un

degré de sécurité et de prospérité relativement élevé et ont

accès aux prestations et aux infrastructures importantes, à

l’instruction/à la formation et à la santé. De nombreux enfants

subissent toutefois la violence, notamment la violence psycho-

logique, la violence sexuelle et la négligence. La majorité des en -

fants connaissent chez eux les châtiments corporels. Des enfants

et des jeunes de plus en plus nombreux se trouvent en conflit

avec la loi pour cause de violence, de délinquance et de vanda-

lisme. Selon les estimations, 20 pour cent des enfants ont besoin

d’un soutien ou d’un traitement psychiatrique. Ils sont nom-

breux à souffrir de dépression, à se sentir tristes et sans espoir.

Comparativement à d’autres nations industrialisées, le taux de

suicide parmi les jeunes en Suisse est particulièrement élevé.

La consommation d’alcool et l’abus de drogue sont en hausse. 

Malgré le niveau de vie relativement élevé en Suisse, de nom-

breuses familles avec enfants sont concernées par la pauvreté.

Une personne sur sept n’est pas en mesure d’assurer elle-même

ses moyens de subsistance. Selon les estimations, les familles

de trois enfants ou plus ainsi que les familles monoparentales

sont affectées par la pauvreté dans des proportions supérieures

à la moyenne. Le nombre des enfants qui grandissent dans des

conditions de pauvreté augmente; on estime que 200000 vivent

au-dessous du seuil de pauvreté. La pauvreté porte atteinte à

la santé physique et psychique des enfants; elle entrave aussi

leur développement social et intellectuel.

Les services offrant des prestations et des consultations destinées

aux parents ont des moyens limités. Ils sont souvent surchargés,

ne sont ouverts que durant les heures de bureau et sont donc

difficilement accessibles aux clients potentiels. Il n’existe guère

de consultations de longue durée. Les régions rurales sont

souvent moins bien équipées, si bien qu’il n’est pas possible

de trouver une aide immédiate ou un soutien d’urgence.

Des facteurs structurels accroissent l’ampleur de la pression,

du stress et des crises vécus par les familles. Parmi les facteurs

d’influence négatifs, il faut citer les problèmes sur le marché

de l’emploi comme le chômage, les bas salaires et les condi-

tions de travail difficiles. Il a été observé que la pauvreté pou-

vait accroître le risque de violence, d’abus et de négligence au

sein de la famille. Le manque de places d’accueil extra-familial

pour les enfants constituent un problème structurel supplémen-

taire, en particulier quand les deux parents exercent une acti-

vité professionnelle. Les données officielles sur les questions

relatives aux droits de l’enfant et à la protection de l’enfant ne

sont disponibles que de manière limitée, fragmentaire et peu

systématique. Les questions relatives aux droits de l’enfant

ainsi que les opinions et les requêtes personnelles des enfants ne

sont souvent pas prises en compte dans la politique nationale.
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Comparativement aux autres pays européens, la Suisse enregistre
l’une des proportions d’immigrés les plus élevées. En 2009, les
1,65 millions d’étrangers et d’étrangères recensés formaient plus
d’un cinquième de la population. Les raisons de l’immigration
sont principalement le regroupement familial et la recherche
d’un emploi. La proportion élevée d’étrangers et d’étrangères et
de citoyens naturalisés en Suisse a incité les autorités à accorder
une attention accrue à la politique d’intégration. 

2.1 Enfants réfugiés, requérants d’asile et enfants non
accompagnés

Les enfants non accompagnés en Suisse appartiennent à des
contextes socio-économiques et culturels divers et font état de
motifs d’immigration différents. De nombreux enfants immigrés
et enfants réfugiés non accompagnés sont vulnérables en raison
des traumatismes vécus dans leur pays d’origine ou au cours de
leur itinéraire migratoire. Pour ces mineurs, la seule possibilité
de rester en Suisse légalement est une procédure d’asile. Celle-ci
ne tient pas compte des droits de l’enfant. De surcroît, la législa-
tion fédérale sur l’asile fait l’objet de critiques car elle ne répond
pas aux exigences de la Convention des droits de l’enfant en
termes de regroupement familial, d’aide sociale et de privation
de liberté. Ainsi, la législation et la pratique juridique provoquent
et renforcent à maint égard la vulnérabilité des enfants non
accompagnés et des enfants réfugiés.
Globalement, les interactions entre le système de l’asile et le sys-
tème de la protection de l’enfant ne sont pas définies dans la
législation et la politique. Les compétences respectives sont sou-
vent floues et de ce fait, les enfants non accompagnés ou les
requérants d’asile mineurs ne bénéficient pas des mesures de
protection les plus élémentaires: les enfants deviennent vulnéra-
bles en raison de cette discrimination structurelle. C’est pourquoi
les organisations non gouvernementales ont réclamé que l’on
donne la priorité à la protection de l’enfant: les enfants non
accompagnés et les requérants d’asile mineurs devraient être
considérés en premier lieu comme des enfants et en second lieu
seulement comme des immigrés ou des requérants d’asile. 
En 2004, les demandes d’asile de 132 mineurs non accompagnés
ont été rejetées. La plupart de ces enfants ont ensuite «dis-
paru»: leur lieu de séjour n’était plus connu des autorités compé-
tentes. Les enfants non accompagnées qui perdent tout contact
avec les autorités de la protection de l’enfant ne sont pas seule-
ment menacés dans leur développement physique, émotionnel/
affectif et intellectuel; ils sont aussi particulièrement vulnérables
face à toutes les formes de violence, d’exploitation et d’abus.
C’est pourquoi il est urgent de mettre en place des programmes
pour les enfants non accompagnés déboutés. Comparativement à
d’autres questions relevant de la protection de l’enfant, le nombre
des enfants «disparus» des centres d’hébergement est relativement
élevé, mais ce problème n’a jamais fait l’objet d’un débat public
approprié.

2.2 Les enfants sans papiers
Les enfants sans papiers qui naissent en Suisse ne sont pas enre-
gistrés, selon les circonstances, ce qui lèse leur droit à un nom et
à une identité; ils risquent d’être apatrides et sont vulnérables par
exemple face à l’accès à la formation professionnelle, à l’emploi,
à la santé et à la protection de l’enfant. 
Selon le droit international, les Etats sont autorisés à régler les
conditions d’entrée, de séjour et, le cas échéant, de renvoi des
étrangers et des étrangères. Indépendamment de cela, les Etats
doivent garantir la plupart des droits humains à toutes les personnes
qui vivent sur leur territoire. Le Comité des droits de l’enfant de
l’ONU souligne en outre que les droits de l’enfant ne doivent pas
être limités aux enfants qui possèdent la nationalité du pays où
ils se trouvent, mais s’appliquent à tous les enfants. 
Sur la base des normes internationales, le Conseil de l’Europe a
rédigé un condensé des normes minimales à appliquer à l’endroit
des immigrés en situation irrégulière. Il comprend des droits
civils, politiques, économiques et sociaux minimaux.
L’Office fédéral des migrations a publié en 2005 une étude sur la
situation des sans-papiers en Suisse. Cette étude émet l’hypothèse
que les immigrés sans papiers arrivent en Suisse essentiellement
pour des motifs économiques. La plupart ont entre 20 et 40 ans
et ont un emploi rémunéré; beaucoup se font exploiter. La pro-
portion d’entre eux qui vit avec ses enfants atteint jusqu’à 30
pour cent. Ces enfants vont en principe à l’école. Les défis majeurs
auxquels doivent faire face les immigrés sans papiers, ce sont la
peur du renvoi, la dépendance envers des tiers, (par exemple les
employeurs ou les proches) les problèmes sociaux et sanitaires,
le manque de perspectives d’avenir, les mauvaises conditions de
travail, l’absence de protection juridique et d’assurances sociales.
Lors d’une session extraordinaire du Conseil national sur le thème
des migrations en mars 2010, les élus ont adopté trois motions
pour améliorer le statut juridique des sans-papiers en Suisse, en
particulier dans le domaine de la formation et de la santé.

Au moment de clore cette étude, deux motions avaient été dépo-
sée en outre par le Conseiller national genevois Luc Barthassat
dans le but de permettre aux jeunes sans papiers ayant grandi en
Suisse d’effectuer un apprentissage et des stages pratiques.

2.3 Adoptions internationales
Le Conseil fédéral considère que les adoptions internationales
sont, en Suisse, un phénomène marginal du point de vue démo-

Résultats du recensement de la population

Comme l’indiquent les chiffres du recensement de la population

réalisé en l’an 2000, 21 pour cent des enfants et des jeunes

âgés de 0 à 19 ans qui vivent en Suisse n’ont pas la nationalité

suisse. Parmi les 0 à 9 ans, la proportion est encore plus élevée,

atteignant 24 pour cent. Plus des deux tiers des enfants étran-

gers sont nés en Suisse. Plus de la moitié d’entre eux sont des

ressortissants de pays extérieurs à l’UE ou à l’AELE.
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graphique. Jusqu’en 2005, on avançait le chiffre de 500 à 600
enfants par an. Ces dernières années, ce chiffre semble avoir
baissé; en 2007, il s’agissait de 300 enfants. Dans ces circons-
tances, l’adoption est considérée en premier lieu comme une
affaire privée; elle reste toutefois un thème de la protection de
l’enfant. Pour les adoptions internationales, il existe des mesures
de protection importantes mais certaines lacunes graves subsistent,
ce qui peut rendre les enfants vulnérables.
La Suisse a ratifié la Convention de La Haye de 1993 sur la coo-
pération et la protection des enfants en matière d’adoption inter-
nationale et promulgué en 2001 une loi fédérale et toute une série
d’ordonnances relatives aux adoptions internationales. La loi fédé-
rale ne fixe pas le déroulement dans les détails mais contient des
mesures essentielles concernant l’organisation et la procédure
ainsi que des mesures de protection de l’enfant concrètes; leur
infraction est punissable. 
Après la ratification de la Convention de La Haye, une autorité
centrale a été créée au sein du Département fédéral de justice et
police pour la question des adoptions internationales. 
Les autorités cantonales sont en contact direct avec les parents
adoptifs potentiels. Ce sont elles qui se chargent d’examiner, de
préparer et de conseiller les futurs parents adoptifs et d’établir un
rapport. Les autorités cantonales ont également pour mission
d’organiser au besoin le retour de l’enfant dans son pays d’origine.
En plus des autorités cantonales, il y a également des agences
privées qui s’occupent d’adoptions internationales. Un quart de
toutes les adoptions internationales se déroulent sous la forme
d’adoptions «privées», c’est-à-dire sans l’intervention d’une ins-
titution officielle. Malgré de multiples critiques, les agences pri-
vées qui s’occupent d’adoption ne sont pas coordonnées ni sur-
veillées. Ce sont les parents adoptifs potentiels qui décident du
pays d’origine de l’enfant et de l’intervention d’un service de
placement reconnu par la Confédération. Les personnes qui ont
obtenu de la part des autorités cantonales l’autorisation d’adopter
un enfant ont la possibilité d’adopter des enfants de n’importe
quel pays, même d’un pays non signataire de la Convention de La
Haye. Ceci ouvre la porte aux abus, à l’exploitation et à d’autres
violations des droits, y compris à des adoptions commerciales.
C’est pourquoi il a déjà été demandé en Suisse de différents côtés
d’interdire les adoptions privées; c’est ce qu’a fait aussi UNICEF
Suisse dans son rapport intitulé «La traite d’enfants et la Suisse».
Dans le cas des adoptions commerciales, les méthodes utilisées
constituent un large éventail: informations erronées aux parents
biologiques quant au caractère définitif de l’adoption, fausses
déclarations des parents et sommes d’argent payées aux intéressés,
voire enlèvements d’enfants.
En raison de la vaste palette des possibilités quant à une adoption
internationale légale, il n’existe pas en Suisse de statistiques fia-
bles. Les chiffres publiés par l’Office fédéral de la statistique sur
les adoptions internationales diffèrent de ceux de l’Office fédéral
des migrations. Les listes des pays d’origine des enfants adoptifs
ne sont pas les mêmes non plus. 

Lors de leur entrée en Suisse, les enfants adoptés venus de l’étran-
ger obtiennent une autorisation de séjour de type B. Jusqu’à la
clôture de la procédure d’adoption – généralement une période
de deux ans – les enfants sont considérés comme des enfants
nourriciers. C’est à ce moment-là seulement que l’enfant obtient
la nationalité suisse. Pendant cette période intermédiaire, le statut
de ces enfants est incertain, ce qui les rend particulièrement vul-
nérables. Si les parents décident finalement de ne pas adopter
l’enfant, ce dernier risque alors de devenir apatride. Car les auto-
rités du pays d’origine de l’enfant clôturent généralement la pro-
cédure d’adoption quand l’enfant quitte le pays en compagnie de
ses parents adoptifs. L’enfant perd ainsi sa nationalité initiale
avant d’acquérir la nationalité suisse. 
Si un enfant doit être reconduit ultérieurement dans son pays
d’origine, il sera vulnérable, surtout si la procédure traîne en lon-
gueur. Ceci pose également problème dans le cas d’enlèvements
d’enfants à la suite de séparations et de conflits relatifs au droit
de garde. La Convention de La Haye sur les aspects de droit civil
des enlèvements internationaux d’enfants prévoit le retour rapide,
dans l’Etat signataire, des enfants enlevés illégalement, mais dans
les faits, ce retour peut être entièrement bloqué – comme, au début
du millénaire, dans le cas de la famille Wood en Australie – par des
batailles juridiques qui se prolongent pendant des années. Au sens
de la Convention des droits de l’enfant et dans l’intérêt de l’enfant,
les procédures en Suisse devraient être optimisées et accélérées.

La politique d’intégration sélective de la Suisse

La politique suisse en matière d’immigration se fonde sur un

modèle dual qui favorise l’immigration en provenance des

pays de l’UE et de l’AELE. Pour les ressortissants d’Etats de

l’UE/AELE et pour la main-d’œuvre très qualifiée dont les com-

pétences sont demandées sur le marché suisse de l’emploi,

l’immigration est libéralisée de manière accrue. Les immigrés

peu qualifiés issus d’autres pays ont moins de possibilités de

séjour et de travail légales. Il est possible d’obtenir des autori-

sations de travail limitées pour travailler comme domestiques

dans des familles de diplomates ou effectuer des formations et

des stages de perfectionnement. 

Comme le montre l’expérience, les femmes et les filles sont

particulièrement désavantagées dans les pays en développe-

ment en termes de formation et d’emploi. De ce fait, elles n’ont

guère accès à une formation professionnelle qualifiée et aux

possibilités d’un travail régulier en tant qu’immigrées. Face à

cette réalité, la politique migratoire très sélective de la Suisse

laisse songeur dans la perspective de l’égalité des sexes. 

Les enfants et les jeunes ne sont pas mentionnés explicite-

ment dans les règlements de la Suisse en matière d’immigra-

tion et dans la politique d’intégration de la Confédération. Ils

apparaissent en tant que membres de la famille et le statut de

séjour des adultes se répercute sur les enfants.
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2.4 Les enfants non enregistrés à la naissance
En 2006, un postulat parlementaire a attiré l’attention sur le
risque que couraient en Suisse les enfants de parents étrangers de
ne pas être enregistrés à la naissance. En réponse au postulat, le
Conseil fédéral a commandé un rapport afin d’analyser le cadre
juridique et la pratique en la matière. Ce rapport a confirmé que
jusqu’au début d’octobre 2007, 1110 enfants nés en Suisse n’avaient
pas été enregistrés, ce qui représente 1,5 pour cent des naissances
annuelles. La moitié de ces enfants ont pu être enregistrés ensuite
dans un délai de trois mois, bien que les documents fournis par
les parents fussent en partie incomplets. Dans 10 pour cent des
cas, la procédure avait duré plus de six mois ou n’avait pas eu lieu.
En vertu du droit fédéral suisse, les naissances doivent être
annoncées le plus tôt possible, sans exception, à l’Office de l’état
civil. Les parents ont l’obligation de présenter des documents
d’actualité pour prouver leur identité et, le cas échéant, leur statut
de famille. Le droit d’être enregistré à la naissance est lié au doit
de l’enfant à avoir un nom, une nationalité et à connaître qui sont
ses parents. Dans ces circonstances, les Offices de l’état civil
sont tenus d’établir clairement l’identité des parents. En vertu de
la jurisprudence du Tribunal fédéral, le droit d’être enregistré à
la naissance que confère l’article 7 de la Convention des droits de
l’enfant est, en Suisse, directement applicable. Lorsqu’on refuse
d’enregistrer un enfant, les parents peuvent exiger le droit de
l’enregistrer auprès de l’autorité cantonale de surveillance, ce qui
se produit rarement dans les faits. 
Le fait de ne pas être enregistré rend l’enfant vulnérable de
diverse manière. Cette lacune constitue d’une part une violation
des droits humains de l’enfant; par ailleurs, elle empêche aussi la
famille de recevoir des prestations de l’aide sociale et des alloca-
tions pour enfant. Des difficultés peuvent survenir de surcroît au
moment où l’enfant doit entrer à l’école. Si la famille quitte la
Suisse, l’enfant risque de se retrouver apatride. Les enfants non
enregistrés ne figurent dans aucune statistique et sont particuliè-
rement exposés face à la prostitution enfantine et à la traite d’en-
fants.
En octobre 2008, l’Office fédéral de l’état civil OFEC a promulgué
une ordonnance qui obligeait les Offices de l’état civil à enregis-
trer les enfants, même si les documents présentés par les parents
étrangers étaient incomplets : le droit de l’enfant à être enregistré
annule l’exigence de fournir des documents complets. Si les
pièces présentées sont insuffisantes, les Offices de l’état civil
peuvent établir un acte de naissance provisoire.

3.  La vulnérabilité dans le contexte de la 
violence, de l’exploitation et des abus

3.1 L’exploitation au travail 
L’emploi des enfants est réglementé en Suisse par la loi fédérale.
L’âge minimum autorisé pour exercer une activité rémunérée est
15 ans, mais des travaux légers sont autorisés dès l’âge de 13 ans.
La loi réglemente le travail des enfants afin de garantir que la

santé et la sécurité de ces derniers ne sont pas menacées. En cas
d’abus ou d’exploitation, les autorités de la protection de l’enfant
doivent intervenir. 
Les rapports sur le travail des enfants en Suisse sont rares et ils
se concentrent avant tout sur la sphère domestique. Les études
s’intéressent principalement aux jeunes filles suisses employées
au pair dans d’autres pays, tandis que les données concernant les
conditions de travail des enfants et des jeunes dans des ménages
privés en Suisse font défaut.
Une étude réalisée en 1999 sur les employées de maison sans
papiers de la région de Zurich indique que la demande de personnel
domestique n’est pas couverte par le marché du travail national,
ce à quoi contribue le manque de structures d’accueil extra-familial
d’enfants. 
Terre des Hommes émet l’hypothèse, sur la base d’une étude de
2004, que les employées de maison travaillent en Suisse dans des
conditions régulières et irrégulières et qu’on y trouve aussi des
mineures. Les enfants sans papiers qui travaillent sont estimés
vulnérables.
Quand les conditions de travail sont irrégulières, la rémunération,
les horaires de travail et les loisirs, le logement et l’accès à des
cours de langue dépendent entièrement du bon vouloir de l’em-
ployeur. Les formes d’abus telles qu’horaires de travail très
longs, rémunération faible ou inexistante, logement inadéquat,
violence, surveillance et restriction de la liberté peuvent avoir
des effets négatifs sur le développement de la personne et rendent
les employées mineures extrêmement vulnérables. Il leur est en
outre difficile de trouver un soutien à l’extérieur. 

3.2 Exploitation sexuelle et abus sexuels
Des études et des rapports attestent qu’il y a en Suisse des vic-
times mineures d’exploitation sexuelle par le biais de la prostitu-
tion et de la pornographie ainsi que des victimes d’abus sexuels
dans le milieu familial et dans les institutions. Les mineurs non
accompagnés dont le statut de séjour est irrégulier sont particu-
lièrement vulnérables face à l’exploitation sexuelle. La vulnéra-
bilité face à l’exploitation sexuelle s’accompagne souvent de
consommation abusive de drogue. Les enfants qui ont quitté le
domicile familial et refusent de contacter les services sociaux
sont considérés comme vulnérables. 
L’importance supposée des délits sexuels sur des enfants y com-
pris les agressions commises par de jeunes auteurs indique qu’il
y a urgence quant aux programmes de prévention. Le traitement
et la surveillance d’auteurs adultes et jeunes potentiels et avérés
en font partie. Ce sont des programmes de ce type que réclamait
la Convention du Conseil de l’Europe de 2007 sur la protection
des enfants contre l’exploitation sexuelle et les abus sexuels.
Pour l’heure, la Suisse n’a pas signé cette convention.
Les parents, les éducateurs et les enfants connaissent habituelle-
ment les risques que représentent les «inconnus» pour les enfants.
L’expérience ainsi que les études montrent toutefois que la
grande majorité des abus a lieu dans la sphère familiale. Dans 90
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pour cent des cas d’abus d’enfants, les auteurs sont les parents,
des proches, des amis ou des connaissances. Selon les estimations,
dans les cas d’abus sexuels au sein de la sphère familiale, le père
est l’auteur de l’acte dans 84 pour cent de tous les cas. 
La statistique officielle ne fait état que des cas qui ont été dénoncés
et ont donné lieu à une action en justice. La majorité des abus ne
sont pas révélés et on ne connaît par leur nombre. 
Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU est préoccupé par le
manque de données concernant l’exploitation sexuelle d’enfants.
Il recommande de réaliser des études à ce sujet et de réagir par
des mesures politiques appropriées ainsi que des programmes de
prévention et d’encadrement.

3.3 Traite d’enfants
Une étude du Forum suisse pour l’étude des migrations et de la
population SFM réalisée en 2007 a révélé que le groupe le plus
vulnérable face à la traite des êtres humains se situait en Suisse
parmi les immigrés sans papiers. L’étude de l’UNICEF intitulée
«La traite d’enfants et la Suisse» confirme ce constat. Les enfants
qui entrent dans la clandestinité après le rejet de leur demande
d’asile, les enfants sans papiers, les enfants qui arrivent en Suisse
en vue d’adoption ainsi que les enfants qui subissent des abus
sexuels courent un risque particulièrement élevé d’être victimes
de la traite d’enfants. Jusqu’à maintenant, seuls des enfants

d’origine étrangère ont été identifiés en Suisse comme des vic-
times de la traite. 
Globalement, le nombre peu élevé des cas connus de traite d’en-
fants laisse supposer que ce phénomène est restreint en Suisse.
Diverses formes d’exploitation liées à la question de la traite
d’enfants existent cependant. Il faut citer les mariages forcés,
l’exploitation sexuelle à des fins commerciales ainsi que l’incita-
tion à commettre des délits.
Bien que le nombre des cas de traite d’enfants identifiés en
Suisse soit relativement faible, la prise en charge des victimes
nécessite d’abondantes ressources. Sur le terrain, il est souvent
difficile de repérer les victimes et de faire la distinction entre la
traite d’enfants et d’autres formes d’exploitation. UNICEF Suisse
demande donc une approche plus large dans le domaine de la
protection de l’enfant selon le droit civil et recommande de
répondre directement au besoin de protection d’un enfant sans se
préoccuper du fait qu’il a été reconnu officiellement comme une
victime de la traite d’enfants.

4.  La vulnérabilité dans le contexte des 
normes sociales et des pratiques néfastes

ll y a en Suisse des enfants qui sont concernés par des normes
sociales, des pratiques et des traditions néfastes. En font partie
par exemple les châtiments corporels, la violence au sein de la
famille, la mutilation génitale féminine. Les enfants sont particu-
lièrement vulnérables quand certaines formes de violence sont
admises tacitement ou expressément, que ce soit par l’ensemble
de la société ou par certains groupes. La mutilation génitale
féminine, les mariages forcés et les crimes d’honneur sont des
normes sociales. 

4.1 Châtiments corporels
En 1978, la Suisse a aboli le droit des parents d’administrer des
châtiments corporels à leurs enfants. Pour l’heure, il n’y a toujours
pas d’interdiction formelle. Le débat sur la question au niveau
national a eu lieu entre autres au Parlement, au Tribunal fédéral et
dans le cadre du dialogue avec le Conseil des droits de l’homme
et le Comité des droits de l’enfant de l’ONU. Finalement, le Conseil
fédéral a rejeté en 2008 l’interdiction des châtiments corporels
au niveau juridique. Comme des études le démontrent, la fré-
quence des châtiments corporels en Suisse est en diminution. La
gravité des châtiments augmente cependant, en particulier à l’en-
contre des jeunes enfants. Selon les estimations, la moitié de tous
les enfants âgés de deux à quatre ans subissent au moins une fois
par mois un châtiment corporel, parfois même une fois par
semaine. 
La violence au sein de la famille menace de diverse manière la
santé et le développement d’un enfant. L’OFAS constate à cet
égard en Suisse un grave manque de données. Une étude réalisée
dans le cadre du Programme national de recherche 52 sur les
enfants et les jeunes en Suisse a montré que les enfants et les ado-

Estimations concernant l’exploitation sexuelle et les abus

sexuels d’enfants

Une étude commandée par l’Office fédéral des assurances

sociales OFAS fournit des estimations quant à l’exploitation

sexuelle et aux abus sexuels d’enfants en Suisse. D’après ces

estimations, un cinquième de toutes les filles et un dixième de

tous les garçons subiraient une forme ou une autre de violence

sexuelle avant l’âge adulte. Une étude réalisée à Genève

auprès de 1130 enfants et jeunes de 13 à 17 ans révélait que 34

pour cent des filles et 11 pour cent des garçons avaient subi un

abus sexuel avant l’âge de 16 ans. Pour 60 pour cent des filles

et 30 pour cent des garçons, l’abus était associé à un contact

physique. Plus d’un tiers des auteurs des abus étaient eux-

mêmes mineurs.  Pour la Suisse alémanique, un étude réalisée

parmi les femmes révèle des résultats comparables.

La statistique suisse de la criminalité se rapportant aux délits

sexuels n’indique séparément que les données relatives aux

viols; tous les autres délits sexuels sont recensés globalement.

Les cas concernant les victimes mineures figurent dans la caté-

gorie «autres délits sexuels». En 2008, le nombre des «autres

délits sexuels» recensés s’élevait à 3432; il y avait 367 auteurs

mineurs et au total 3317 victimes. Parmi les victimes, 1410

avaient moins de 16 ans et 488 appartenaient au groupe des 16 –

20 ans.
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lescents – les filles en particulier – étaient confrontés bien plus
souvent à la violence au sein de la famille que ce qu’on supposait
jusqu’alors. Cette étude relevait aussi que la violence entre les
parents ou à l’encontre des enfants était un tabou et que la violence
envers les femmes était, jusqu’à un certain point, tolérée par la
société. 

4.2 Excision MGF/E:
La pratique de l’excision lèse le droit à l’intégrité physique et
s’associe souvent à de graves traumatismes et à des dangers
importants pour la vie et la santé. Selon les estimations, trois mil-
lions de femmes et de filles sont excisées chaque année dans le
monde. Dans certains pays d’Afrique et dans d’autres régions, la
mutilation génitale féminine est une norme sociale. En raison des
mouvements migratoires, cette pratique a gagné l’Europe et
d’autres pays d’accueil. Selon les estimations de l’UNICEF, il y
aurait en Suisse près de 6700 femmes et filles concernées par
cette pratique. Les petites filles issues de pays qui pratiquent
l’excision, arrivées en Suisse avec ou sans leur famille, sont
menacées en tout temps. Au cours de la décennie passée, le rôle
des gouvernements européens pour la protection de ces filles a
fait de plus en plus souvent l’objet de discussions, en Suisse
aussi. En 2009, un projet d’article pour le Code pénal suisse a été
mis en consultation; il sera probablement traité par le Parlement
durant la session d’hiver 2010. Ce nouvel article rend punissa-
bles tous les types de mutilation génitale féminine, même si
celle-ci a été exécutée à l’étranger. Les modifications de la légis-
lation doivent s’accompagner d’un changement dans la société,
grâce à un travail d’information et de sensibilisation ainsi qu’à
d’autres mesures de prévention. Certains experts demandent que
l’on reconnaisse la menace d’excision comme un motif d’asile.

4.3 Mariages forcés et crimes d’honneur :
Pour certaines formes de violence comme les crimes d’honneur
ou les mariages forcés, la prise de conscience s’amorce lentement.
Jusqu’à maintenant, les cas survenus en Suisse ne sont guère
documentés; on sait toutefois que des enfants et des jeunes immi-
grées ont été mariés contre leur gré. L’âge légal minimum pour
le mariage est fixé à 18 ans en Suisse; mais selon les circons-
tances, les enfants qui ont été mariés dans leur pays d’origine ne
sont pas protégés.
En avril 2009, un symposium a été organisé en Suisse sur le
thème du crime d’honneur à l’occasion du lancement d’une cam-
pagne internationale. Dans de nombreux pays, – y compris des
pays européens – des rapports attestent que des femmes et des
enfants immigrés sont victimes, par les membres de leur propre
famille, de violence et de meurtres.
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Comme nous l’avons montré, la manière dont

la Convention de l’ONU relative aux droits de

l’enfant est appliquée dans un pays donné

détermine le degré de vulnérabilité des

enfants dans ce pays. En même temps, les

droits de l’enfant sont indivisibles et doivent

être ancrés intégralement dans l’Etat. Pour la

Suisse qui est dotée d’un système fédéraliste,

ceci représente un défi particulier.

La Suisse a ratifié en 1997 la Convention de l’ONU relative aux
droits de l’enfant. Mais la discussion concernant la protection de
l’enfant et les droits de l’enfant a commencé en Suisse aux alentours
de 1970. Depuis l’entrée dans le troisième millénaire, l’exigence de
mettre en place un cadre légal et d’avoir une politique cohérente de
l’enfance et de la jeunesse est formulée de plus en plus souvent.

1.  La Convention des droits de l’enfant

La Suisse a ratifié en 1997 la Convention de l’ONU relative aux
droits de l’enfant puis en 2002 et 2006 les protocoles facultatifs
qui s’y rapportent,  OPAC et OPSC. En Suisse, les ratifications
sont soumises au vote de la population. Une fois ratifiés, les traités
sont intégrés au système juridique suisse. L’application concrète
relève généralement de la compétence des autorités cantonales.
La Suisse a maintenu jusqu’à maintenant certaines réserves à
l’endroit de plusieurs articles de la Convention des droits de l’en-
fant. A la suite d’une ratification, certaines mesures sont indis-
pensables au niveau de la législation pour que le traité concerné
puisse déployer son effet dans la pratique. Par ailleurs, d’autres
mesures sont requises: elles sont décrites par le Comité des droits
de l’enfant de l’ONU sous la forme de mesures générales concer-
nant la mise en œuvre de la Convention des droits de l’enfant. 

Quelques articles sont toutefois directement applicables et il est
possible de les utiliser comme base lors de décisions juridiques
ou administratives. Le Tribunal fédéral s’est ainsi appuyé dans
plusieurs cas sur la Convention des droits de l’enfant et a déclaré
notamment directement applicables le droit à un nom et à une
nationalité ainsi que le droit d’être auditionné.
Outre la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant et
d’autres traités de droit international, les normes régionales
européennes sont également valables pour la Suisse en qualité de
pays membre du Conseil de l’Europe et de la Conférence de La
Haye de droit privé international. Pour pouvoir appliquer com-
plètement la Convention des droits de l’enfant en Suisse, la totalité
des normes internationales pertinentes doivent être ratifiées. Ainsi,
depuis 1972, la Suisse a ratifié 18 traités de droit international,
dont la Convention des droits de l’enfant et ses deux protocoles
facultatifs, le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels ICESCR ainsi que le Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques ICCPR, la Charte sociale euro-
péenne et les Conventions de La Haye no 33 et 34.

2.  Le cadre légal national

A la différence de certains autres Etats fédéraux, les 26 cantons
de la Confédération suisse ne sont pas des unités administratives
subordonnées. Chaque canton a sa propre Constitution, son pro-
pre gouvernement et son propre Parlement. Dans le cadre que
forment la Constitution fédérale et la législation fédérale, les
cantons décident librement de la façon dont ils appliquent les
dispositions de la Confédération dans la législation cantonale et
dans leurs pratiques. De ce fait, les cantons sont aussi responsa-
bles de la mise en œuvre des droits de l’enfant dans le domaine
de la formation, de la santé, des affaires sociales, de la culture et
de la protection de l’enfant. Pour instaurer un Etat qui s’occupe
des droits de l’enfant de manière professionnelle, dans lequel
tous les enfants bénéficient partout à un même degré de leurs
chances, de leur protection et de leurs possibilités d’intervention,
ce sont des conditions complexes. Il existe déjà dans les cantons
et les communes de bons exemples pratiques.   
Comme la Suisse n’est pas dotée d’une loi uniforme sur l’enfance
et la jeunesse, le cadre législatif des droits de l’enfant est lui aussi
fragmenté. Les dispositions spécifiques concernant les droits de
l’enfant se trouvent principalement dans la Constitution fédérale,
dans le Code civil, dans le Code pénal, dans la Loi sur l’aide aux
victimes d’infractions, dans la loi sur l’asile, dans la loi sur les
étrangers ainsi que dans la loi sur l’encouragement de la jeunesse.
Dans la partie suivante, nous mettons en évidence les failles de la
législation qui sont à l’origine de la vulnérabilité des enfants.
Des cas pris comme exemples illustrent la façon dont on peut
répondre avec succès à la vulnérabilité de manière décentralisée.

III. Les enfants dans la législation et 
la politique fédérale

La Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne de 1961, révisée en 1996, trans-

pose les droits au contexte européen, conformément au Pacte

international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-

rels. Elle complète la Convention européenne des droits de

l’homme qui laisse de côté les droits sociaux et économiques.

La ratification de ces deux instruments est particulièrement

importante pour garantir que tous les droits humains sont indi-

visibles au niveau national, qu’ils sont entièrement mis en

œuvre et respectés. La Charte sociale européenne contient des

mesures de protection particulières pour les enfants et les

familles. La Charte sociale européenne de 1961 a été signée

par la Suisse dans sa version première; la version révisée de

1996 n’a été en revanche ni signée ni ratifiée.
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2.1 La Constitution fédérale
Dans la Constitution fédérale, il y a trois articles qui servent de
base à la politique de l’enfance et de la jeunesse en Suisse:
L’article 11 assure la protection et l’encouragement du dévelop-
pement des enfants ainsi que la possibilité d’exercer eux-mêmes
leurs droits dans la mesure où ils sont capables de discernement.
Les droits définis à l’article 11 sont des droits fondamentaux. Les
déclarations concernant l’encouragement de la jeunesse sont
comprises dans un sens très large et peu précis. La Constitution
fédérale ne dit rien quant à la priorité du bien de l’enfant/de l’in-
térêt supérieur de l’enfant et ne prend pas en compte l’article 3
de la Convention des droits de l’enfant. En Suisse, les disposi-
tions du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels ICESCR ne sont pas considérées comme
directement applicables et les personnes lésées n’ont pas droit à
des réparations en cas de violations du pacte. Le Comité des
droits de l’enfant de l’ONU répond que les droits économiques,
sociaux et culturels doivent être exigibles par voie de justice tout
comme les droits civils et politiques.
L’article 67 définit les compétences respectives de la Confédéra-
tion et des cantons mais fait uniquement référence aux besoins et
non pas aux droits des enfants et des jeunes. Les compétences qui
résultent de cet article ont été abondamment débattues mais
n’ont pas été clarifiées de manière définitive.
L’article 41 préconise une protection particulière  pour la famille
et les enfants, y compris les possibilités de formation, l’encoura-
gement et l’intégration des enfants et des jeunes.

2.2. Le Code civil suisse
Le Code civil suisse définit une série de mesures essentielles
pour la protection des enfants, par exemple les tutelles ainsi que
les droits et les obligations de dénoncer la violence exercée à
l’encontre des enfants. Dans l’ensemble, le Code civil suisse se
réfère aux principes généraux de la Convention des droits de
l’enfant dans divers contextes particuliers; mais il n’y a pas d’articles
généraux relatifs au droit de l’enfant à la non-discrimination, à être
entendu, à la prise en compte de ses opinions et au bien de l’enfant/
l’intérêt supérieur de l’enfant. En vertu du Code civil suisse, la
responsabilité des questions de tutelles incombe aux cantons.
Les autorités de tutelle cantonales ont été transformées en 2009
par la révision du Code civil suisse en services de la protection
des adultes et des enfants; le droit se nomme désormais officiel-
lement «Protection de l’adulte, droit des personnes et droit de la
filiation». Les dispositions relatives aux tutelles ne précisent pas
à quels enfants elles sont applicables. On peut donc supposer que
le droit de la tutelle est applicable de la même manière à tous les
enfants vivant sur le territoire suisse, indépendamment de leurs
origines et de leur statut de séjour. Dans la pratique, ce sont les
autorités de la protection de l’enfant qui décident des mesures de
protection de l’enfant en cas d’abus ou de négligence. En vertu
du Code civil suisse, l’enfant doit être auditionné avant que l’on
prenne les décisions quant aux mesures de protection.

L’étude du Programme national de recherche 52 concernant l’en-
fance, la jeunesse et les relations entre les générations dans une
société en mutation est parvenue à la conclusion que les mesures
de protection de l’enfant différaient beaucoup d’un canton à l’autre
et que les autorités de tutelle peu expérimentées avaient tendance
à prendre des décisions plus sévères. Jusqu’à la révision de 2009,
les autorités de tutelle étaient souvent organisées en Suisse au
niveau local et, dans les petites communes en particulier, se com-
posaient souvent de personnel sans formation spécifique.
L’étude du PNR 52 recommandait notamment de mettre en place
des réseaux pour évaluer les cas, assurer la formation et effectuer
un travail d’information dans le public. A cet égard, de bonnes
expériences ont été faites dans le canton du Tessin où des autorités
de tutelle régionales, interdisciplinaires, sont établies depuis 1999.
D’autres cantons comme Bâle, Saint-Gall et Zurich ont eux aussi
mis en place des groupes de la protection de l’enfant.
Les autorités de la protection de l’enfant n’interviennent en règle
générale que lorsqu’un cas leur a été signalé. C’est la raison pour
laquelle les professionnels appelés à côtoyer des enfants dans
leur travail ont un rôle clé. Il est essentiel aussi d’avoir à dispo-
sition des directives claires et uniformes concernant le droit et
l’obligation d’aviser. Les autorités de la protection de l’enfant
n’ont pas dans tous les cantons l’obligation légale ou même le droit
de signaler aux autorités de poursuite pénale des infractions comme
par exemple des abus commis sur des enfants. Certains profes-
sionnels sont liés au secret professionnel ou au secret de fonction
et doivent demander une autorisation pour signaler un cas. 
L’étude réalisée à la demande d’UNICEF Suisse par la juriste
bâloise Michelle Cottier intitulée «Protection de l’enfant selon le
droit civil et prévention des mutilations génitales féminines»
recommandait en 2008 d’introduire pour les professions liées par
le secret professionnel, un droit d’aviser qui serait ancré au
niveau fédéral dans le Code civil. La révision du droit de la
tutelle en 2009 a introduit l’obligation d’annoncer les mises en
danger du bien de l’enfant, sous réserve du secret professionnel.
Les enfants restent donc vulnérables.

2.3 Le Code pénal suisse
Les actes d’ordre sexuel sur des enfants sont punissables en vertu
du Code pénal suisse. L’âge de protection est fixé à 16 ans. Sont
punissables également les personnes qui utilisent la violence, des
menaces ou une pression psychologique pour contraindre des
mineurs à des actes d’ordre sexuel.
Le viol n’est défini que par rapport à des victimes de sexe féminin;
il est punissable. Le viol d’une personne de sexe masculin relève
de la catégorie «autre acte d’ordre sexuel». Il est toutefois pro-
blématique d’aborder la question des victimes de viols féminines
et masculines dans des articles du Code pénal distincts, car cela
constitue une forme de discrimination liée au sexe de l’individu. 
L’exploitation sexuelle dans la prostitution, y compris l’exploi-
tation d’enfants, est punissable de même que la pornographie.
Après l’âge de protection, donc au-delà de 16 ans, la prostitution
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est légale en Suisse. Au moment de la clôture de cette étude, la
possibilité d’élever l’âge de protection à 18 ans dans le cas de la
prostitution était en discussion. La Conseillère nationale Viola
Amherd demandait  dans une motion que le Conseil fédéral signe
la Convention du Conseil de l’Europe relative à la protection des
enfants contre l’exploitation sexuelle et les abus sexuels. Cette
Convention permet de protéger les jeunes de moins de 18 ans. Le
Conseil fédéral soutient cette motion.
La négligence est punie en vertu de la loi sur la prévoyance quand
elle menace l’enfant dans son développement physique ou psy-
chique. Par ailleurs, plusieurs articles qui rendent punissables les
voies de fait et les lésions corporelles se rapportent aussi aux enfants.
Il a été reproché à diverses reprises à la loi fédérale de ne pas
contenir de formulation générale concernant la protection des
enfants contre toutes les formes de violence. Il manque un cadre
légal prévoyant des mesures de sensibilisation et d’information
sur les droits de l’enfant, la prévention de la violence ainsi que
les mesures de protection de l’enfant et la formation des profes-
sionnels. Le Code pénal suisse autorise toutefois la Confédération
à prendre des mesures générales de prévention des infractions.
L’article qui s’y rapporte ménage une marge de manœuvre rela-
tivement étendue et peut être interprété de ce fait comme une
base légale pour de possibles mesures de la Confédération visant
à prévenir la violence à l’encontre des enfants.

2.4 La loi sur l’aide aux victimes d’infractions
Quand l’enfant est victime d’une infraction, le système de pro-
tection de l’enfant doit réagir. Identifier les victimes d’infrac-
tions et leur assurer aide et protection sont de ce fait des compo-
santes importantes d’un système de protection de l’enfant. Les
directives générales de l’ONU relatives à la protection des vic-
times mineures et des témoins d’infractions dans les procédures
judiciaires soulignent que les enfants courent un risque particu-
lièrement élevé d’être victimes de manière répétée.
En Suisse, la loi sur l’aide aux victimes d’infractions repose sur
une législation fédérale centrale. Toute victime a droit à une aide
immédiate, à des consultations, à un logement de secours, à des
dommages et intérêts, à un soutien financier et à une protection
particulière dans la procédure pénale. Ce sont les autorités can-
tonales qui portent la responsabilité de mettre à disposition les
prestations appropriées. Bien que la Confédération participe au
financement des professionnels chargés de l’aide aux victimes,
les personnes responsables n’ont pas toujours les qualifications
nécessaires pour conseiller les enfants et les soutenir. Les vic-
times mineures de la violence domestique en particulier ne trou-
vent guère de soutien. La loi fédérale contient des dispositions
particulières qui s’appliquent aux victimes mineures d’infra-
ctions. Ces dispositions ont pour but d’éviter que la victime soit
confrontée de manière répétée à la personne présumée coupable.
Elles prévoient aussi des procédures particulières pour la déposi-
tion d’un enfant ainsi que la possibilité de suspendre la procédure
pour des motifs relevant de la protection de l’enfant.

Malgré ces dispositions importantes, la loi sur l’aide aux victimes
d’infractions ne parvient pas à garantir les droits de l’enfant dans
leur intégralité. Les directives de l’ONU recommandent que les
lois sur l’aide aux victimes se réfèrent explicitement aux principes
généraux de la Convention des droits de l’enfant. A cet égard, la
loi fédérale de la Suisse présente des lacunes considérables car elle
ne prend en compte ni le droit de l’enfant à être entendu, ni le droit
à la non-discrimination ni, de manière générale, le bien de l’enfant/
l’intérêt supérieur de l’enfant. La loi ne prévoit pas non plus d’éva-
luer les besoins individuels selon le cas et occulte entièrement les
besoins particuliers des victimes d’origine étrangère.
Une autre lacune de la loi, c’est le manque de dispositions visant
à protéger les victimes mineures contre la criminalisation et les
sanctions.

2.5 La loi sur l’encouragement de la jeunesse
La loi fédérale sur l’encouragement des activités de jeunesse
extrascolaires est l’unique loi fédérale concernant directement
les enfants. Avec la Convention des droits de l’enfant et la
Constitution fédérale, elle constitue donc un pivot de la politique
suisse de l’enfance et de la jeunesse. La loi traduit l’engagement
de la Confédération en ce qui concerne le développement et la
participation des enfants et des jeunes. Elle définit principalement
la part du budget attribuée par la Confédération et répond ainsi à
l’une des mesures générales de la Convention des droits de l’enfant
relatives au soutien des associations et des organisations de jeu-
nesse. Cette loi ne livre en revanche aucune stratégie générale
pour la politique de l’enfance et de la jeunesse en Suisse.
On s’accorde généralement pour dire que la loi sur l’encourage-
ment de la jeunesse a atteint des objectifs importants dans le
cadre de son champ d’action étroitement délimité, par exemple la
reconnaissance de la formation extrascolaire des jeunes ou les
bases juridiques de la Commission fédérale pour l’enfance et la
jeunesse CFEJ. Il faut noter que la portée extrêmement limitée de
la loi sur l’encouragement de la jeunesse contraste très fortement
avec sa position unique dans la politique de l’enfance et de la jeu-
nesse. Il est reproché entre autres à cette loi de cibler surtout les
associations et organisations de jeunesse reconnues officielle-
ment. Les jeunes qui ne souhaitent pas ou ne peuvent pas rejoin-
dre des associations dotées d’un statut officiel n’en bénéficient
pas. Pourtant, ces groupes – par exemple des jeunes immigrés ou
des jeunes exclus sur le plan social et économique – sont souvent
particulièrement vulnérables.
Cette loi se focalise en outre uniquement sur les jeunes. Les
enfants plus jeunes ne sont pas pris en compte. Par ailleurs, on
n’exige pas de qualifications minimales de la part des responsa-
bles de groupes. Les animateurs et animatrices de jeunesse
étaient auparavant surtout des bénévoles mais aujourd’hui, ils
exercent de plus en plus souvent cette activité à titre profession-
nel. Il n’y a pas pour eux de formation spécialisée ou de qualifi-
cations exigées par la loi et il n’est pas prévu non plus d’effectuer
des contrôles de routines concernant les personnes actives pro-
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fessionnellement et bénévolement. Pour prévenir toute forme
d’abus d’enfant, des mesures de ce type seraient toutefois impor-
tantes, dans ce secteur aussi.
En 2009, un projet de loi a été présenté; celui-ci prend en compte
en plus des jeunes également des enfants plus jeunes; il inclut,
outre les organisations de jeunesse reconnues, le travail social
«hors murs» et les initiatives de type informel. L’intention est
ainsi d’atteindre des enfants et des jeunes d’origine différente,
c’est-à-dire également des groupes marginalisés, vulnérables et
exclus.

2.6 La loi sur l’asile
La loi sur l’asile exige du Conseil fédéral des mesures spéciales
pour les procédures d’asile qui concernent des personnes de
moins de 18 ans. Les enfants qui entrent en Suisse sans parents
ou tuteur sont considérés comme «non accompagnés». Le
Comité des droits de l’enfant de l’ONU déplore que la procédure
appliquée aux mineurs non accompagnés ne réponde pas tou-
jours à leur intérêt supérieur et ne soit pas entièrement en accord
avec la Convention des droits de l’enfant. La répartition des
tâches entre les autorités de l’asile, les autorités de tutelle canto-
nales et les personnes chargées d’accompagner l’enfant est floue
; la représentation de l’enfant dans la procédure diffère égale-
ment d’un canton à l’autre. Il peut en résulter des discrimina-
tions. L’assistance et la représentation juridiques revêtent une
importance particulière car les enfants sans papiers et les requé-
rants d’asile mineurs peuvent, en vertu de la loi sur les étrangers,
être placés en détention pour une durée allant jusqu’à un an.
Entre 2002 et 2004, 355 enfants âgés de 15 à 17 ans étaient déte-
nus ; certains d’entre eux ont été détenus plus longtemps que des
requérants d’asile adultes. La pratique de la détention varie :
dans certains cantons, les enfants non accompagnés sont détenus
avec les adultes, tandis qu’ailleurs, la séparation est si stricte que
les enfants en détention sont même séparés de leur famille. Quoi
qu’il en soit, les normes internationales ne sont pas respectées
car en vertu de l’article 37 de la Convention des droits de l’en-
fant, les enfants détenus doivent être traités de manière appro-
priée et être séparés des adultes; le contact de l’enfant avec sa
famille doit cependant être maintenu et une assistance adéquate
doit lui être attribuée. En principe, la détention n’est admissible
pour les enfants que comme moyen ultime. Concernant cet arti-
cle de la Convention des droits de l’enfant, la Suisse a émis une
réserve. Dans les cantons de Genève, Neuchâtel et Vaud, des
décrets internes empêchent la détention des enfants menacés de
renvoi.
Le droit à une aide d’urgence et à la formation n’est pas garanti
non plus de manière uniforme sur le territoire suisse ; le loge-
ment, la tutelle et le soutien financier ne sont pas non plus appro-
priés. Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU recommande à
la Suisse de simplifier la procédure d’asile, de l’accélérer et de
garantir la prise en compte des besoins spécifiques des enfants,
en particulier ceux des enfants non accompagnés.

3.   Les trois piliers de la politique de l’enfance
et de la jeunesse

En Suisse, on entend par politique de l’enfance et de la jeunesse
une «politique conçue pour les enfants et les jeunes, avec eux et
par eux». Elle s’articule autour des trois composantes de la pro-
tection, de l’encouragement du développement et de la participa-
tion. Les compétences relèvent des autorités fédérales, cantonales
et communales. Concernant le cadre théorique, les vues conver-
gent; quant à ce que présuppose en pratique une politique de
l’enfance et de la jeunesse, les avis des différentes organisations
gouvernementales et non gouvernementales divergent fortement. 
Le manque de clarté quant aux conceptions est considéré comme
un obstacle pour une politique suisse de l’enfance et de la jeu-
nesse étendue et efficace. 
La politique suisse fait en outre la différence entre «enfants» et
«jeunes» alors que la Convention des droits de l’enfant se rap-
porte globalement à toutes les personnes de moins de 18 ans. En
Suisse en revanche, on désigne souvent par «jeunes» le groupe
d’âge allant de la puberté à 30 ans – sans pour autant qu’il y ait
de définition contraignante.
La «Motion Janiak» déposée par Conseiller national/Conseiller
aux Etats socialiste Claude Janiak demandait en 2001 au Conseil
fédéral d’aménager un cadre légal pour la politique de l’enfance
et de la jeunesse en Suisse et de créer un Office fédéral spécifique
qui serait chargé de coordonner toutes les activités touchant à des
thèmes de la jeunesse en tenant compte des opinions des enfants
et des jeunes. 
Suite à cela, l’OFAS a livré en 2008 le rapport «Pour une poli-
tique suisse de l’enfance et de la jeunesse», mais le Conseil fédé-
ral a refusé une loi-cadre concernant le domaine de l’enfance et
de la jeunesse. Les gouvernements cantonaux considèrent qu’une
loi-cadre n’est ni nécessaire ni utile. La partie suivante résume la
discussion relative à la politique de l’enfance et de la jeunesse en
Suisse pour les domaines de la protection, de l’encouragement
du développement et de la participation. 

3.1 Prévention
La politique de la protection de l’enfant en Suisse s’efforce de
protéger en particulier les enfants en bas âge contre toutes les
formes de violence dans les institutions et au sein de la famille
et, le cas échéant, d’intervenir à temps. Les dispositions légales
se trouvent dans le Code civil suisse : lois sur les tutelles, direc-
tives concernant le placement d’enfants hors du foyer familial
ainsi que prise en charge par des parents nourriciers ou par des
parents adoptifs. Par ailleurs, le droit pénal est applicable en cas
d’actes délictueux commis sur des enfants. En font partie par
exemple les atteintes à l’intégrité physique et les abus sexuels.
La protection de la jeunesse s’exprime en premier lieu par la
réglementation des limites d’âge inférieures pour les actes d’or-
dre sexuel, la consommation d’alcool et de produits des médias
ainsi que les dispositions relevant du droit du travail. 
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En 2005, l’OFAS a publié un rapport d’étude concernant les mé -
canismes de protection de l’enfant au niveau national qui com-
prenait aussi une approche fondée sur les droits de l’enfant. Ce
rapport soulignait le fait que la prévention de la violence n’est pas
seulement une question de volonté politique mais une obligation
juridique des Etats. D’ici 2010, l’OFAS entendait élaborer un pro-
gramme national de prévention de la violence envers les enfants.
L’étude de l’OFAS identifie comme causes de la violence des
facteurs individuels, familiaux, socio-économiques, politiques et
culturels et propose une définition large de la protection de l’enfant
dont l’accent est mis sur le travail de prévention: la protection
sert globalement à garantir à l’enfant le meilleur développement
possible et à le protéger contre les risques. La prévention de la
violence contribue ainsi à favoriser l’ «empowerment» et la rési-
lience; elle contribue d’autre part à réduire les facteurs de risque
d’ordre structurel. C’est ici que l’on retrouve la dualité de la vul-
nérabilité comme nous l’avons décrite au début. 
Pour des raisons de coûts, le concept de l’OFAS attribue beau-
coup de poids à la prévention et réclame un service indépendant,
au niveau fédéral, qui serait consacré à la protection de l’enfant.
Le Conseil fédéral rejette cette proposition car il estime que les
coûts et les risques de chevauchement seraient trop importants.

3.2. «Empowerment»
L’OFAS entend par «encouragement de la jeunesse» le soutien
financier à des organisations et à des structures qui proposent des
offres de loisirs et de formation pour la jeunesse. Le but premier
de l’encouragement de la jeunesse est de permettre progressive-
ment aux jeunes d’avoir de l’assurance, de la maturité et de l’au-
tonomie et, par ailleurs d’assumer des responsabilités sociales et
politiques. C’est la loi fédérale sur l’encouragement de la jeu-
nesse qui règle la répartition des moyens financiers. C’est l’élé-
ment clé de la politique nationale de l’enfance et de la jeunesse
et elle traduit les obligations politiques envers la jeunesse. Mais
sa portée et son effet sont limités si l’on envisage la politique de
l’enfance et de la jeunesse de manière plus larges. Les enfants -
les plus jeunes en particulier – ne sont guère pris en compte dans
l’encouragement de la jeunesse.

3.3 Participation 
Le rapport d’experts de l’OFAS relatif à la politique nationale de
l’enfance et de la jeunesse accorde beaucoup d’importance à la
participation des jeunes. Le poids attribué à la participation
trouve une entière adhésion auprès de nombreux défenseurs des
intérêts des enfants. On estime que la participation n’est pas seu-
lement profitable à la jeunesse mais qu’elle présente un avantage
pour l’ensemble de la société, car elle motive à la participation
démocratique, favorise l’indépendance et l’assurance, permet
d’agir au niveau politique avec les jeunes et de renforcer le respect
entre les générations. La participation permet aussi de valoriser
le potentiel créatif et innovant de la jeunesse. Le rapport prend
moins en compte la participation des enfants plus jeunes. 

Pour conclure, on peut dire que les bases et les conceptions théo-
riques de la politique de l’enfance et de la jeunesse en Suisse
contiennent certains éléments clés d’un système national des
droits de l’enfant susceptible de répondre à la vulnérabilité des
enfants. Cette forte base théorique appelle toutefois une pratique
tout aussi forte, des lois, des actes politiques et des structures
clairs si l’on veut voir émerger finalement un système complet
des droits de l’enfant.

4.  Conditions-cadre de la politique de 
l’enfance et de la jeunesse au niveau 
fédéral et cantonal

Les conditions-cadre des droits de l’enfant et de la protection de
l’enfant sont, en Suisse, foncièrement complexes. Ceci s’explique
par le système fédéraliste et décentralisé de la Suisse et par la
répartition des responsabilités, des tâches et des compétences
qu’il entraîne. Des institutions et des acteurs multiples intervien-
nent au niveau fédéral et cantonal. Outre la législation fédérale,
la politique d’intégration, l’encouragement de la petite enfance
et le système de formation jouent un rôle clé pour les enfants vul-
nérables.

4.1 Politique d’intégration
Les questions relatives à l’immigration concernaient en Suisse
initialement avant tout la politique du marché de l’emploi. Les
changements démographiques, les nouveaux mouvements migra-
toires, la récession économique et les transformations du marché
suisse de l’emploi ont fait prendre conscience de la nécessité
d’adopter des mesures d’intégration au niveau fédéral, cantonal
et communal. Depuis les alentours de 1990, l’importance de la
thématique de l’intégration s’accroît face au taux de chômage
supérieur à la moyenne parmi les étrangers, face aux mauvais
résultats scolaires et à la difficulté d’accès des jeunes à la forma-
tion professionnelle. La révision de la loi sur les étrangers en
1996 a constitué un premier pas pour faire de l’intégration une
obligation  politique et l’inscrire dans les compétences de la
Confédération.
Pour la CFEJ, l’intégration devient l’une des questions socio-
politiques essentielles de la société moderne et son  importance
est comparable au dialogue entre les générations. La capacité des
parents à protéger leurs enfants peut être  affaiblie, selon les cir-
constances, dans un contexte migratoire, en particulier quand les
informations et le soutien sont d’accès difficile. Par conséquent,
la politique d’intégration doit permettre de soutenir les parents de
manière à ce qu’ils puissent accomplir leurs obligations paren-
tales. L’intégration des enfants et des jeunes immigrés est décrite
par la CFEJ comme un processus mutuel et interactif: la société
d’accueil s’engage à déployer tous les efforts nécessaires pour
écarter les obstacles à l’intégration de caractère structurel et social.
Les parents immigrés et les organisations d’immigrés s’engagent
de leur côté à aider les enfants et les jeunes à s’intégrer. Cette
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conception de l’intégration considérée comme un processus réci-
proque est également soutenue par le Conseil fédéral.
Par conséquent, la politique d’intégration doit être étayée, du
point de vue de la non-discrimination et de l’égalité des chances,
par des lois et des directives fermes. La Commission fédérale
contre le racisme de même que  la Conférence tripartite sur les
agglomérations CTA ont constaté que la discrimination structu-
relle qui existe en Suisse constitue un obstacle essentiel à l’inté-
gration et exige une recrudescence d’attention.
Favoriser l’intégration est considéré de plus en plus comme une
stratégie visant à prévenir et à venir à bout de toutes les formes
d’exclusion, de marginalisation et de discrimination, autrement
dit comme une forme de soutien de la cohésion sociale en général.
Prévenir la vulnérabilité des enfants et y répondre doivent donc
être, sur le plan stratégique, intégrés à ces réflexions. Ce change-
ment de paradigme accompagne une tendance qui s’amplifie à
adopter des mesures qui concernent à la fois les citoyens suisses
et la population immigrée.
La nouvelle loi sur les étrangers qui est en vigueur depuis 2008
définit pour la première fois à l’échelon fédéral les principes
d’une politique d’intégration pour l’ensemble de la Suisse. Elle
prévoit d’encourager l’intégration linguistique et sociale, des
possibilités de participation égales pour tous et reconnaît par ail-
leurs la nécessité de mesures particulières s’appliquant aux enfants.
Il n’est pas précisé toutefois en quoi celles-ci consistent. L’ordon-
nance définit les compétences au niveau fédéral et cantonal ainsi
que la répartition des subsides de la Confédération. Il n’ y a pas de
dispositions plus détaillées concernant spécialement les enfants.
Les mesures d’encouragement de l’intégration concernent aussi
depuis 2008, chose nouvelle, les réfugiés et les requérants d’asile.
L’élaboration des programmes d’intégration est l’affaire cantons.
C’est au début de 2008 qu’a été créée au niveau fédéral la Com-
mission fédérale pour les questions de migration CFM; c’est un
organe extra-parlementaire chargé de conseiller le Conseil fédé-
ral et l’administration. Cette commission se compose de membres
d’origine suisse et d’immigrés; elle publie des rapports et des
recommandations sur des aspects sociaux, économiques, culturels,
politiques, démographiques et juridiques de l’immigration.

La loi sur les étrangers règle en outre la collaboration entre l’ad-
ministration publique, les partenaires sociaux et les organisa-
tions d’immigrés. Cette disposition constitue certes un levier
important pour mettre en place une coopération systématique,
mais elle ne prend pas expressément en compte les organisations
de l’enfance et de la jeunesse, si bien que le bénéfice qu’en reti-
rent les enfants devrait être limité.
En vertu du droit fédéral, les autorités peuvent conclure des
accords d’intégration avec les immigrés et les immigrées insuffi-
samment intégrés. Ces conditions ne sont généralement obliga-
toires que pour les immigrés et les immigrées en provenance des
pays en développement et des pays émergents détenteurs d’une
autorisation de séjour de type B. Dans une certaine mesure, ces
accords d’intégration prévoient aussi des mesures pour protéger
et encourager les enfants, par exemple des consultations pour les
parents et des prestations pour l’éveil de la petite enfance. 
Les cantons dans lesquels la politique d’intégration est régle-
mentée par une loi cantonale ont fait des expériences positives en

Un programme d’action de 50 millions pour l’intégration –

sans mesures d’encouragement spécifiques pour la jeunesse 

En 2007, le Conseil fédéral a adopté un programme d’action

national pour l’intégration assorti de 45 mesures  concernant

la langue, la formation, l’emploi et le soutien des organisations

d’immigrés. Ce programme d’action est doté d’un budget de

50 millions de francs par an. Globalement, il prend en compte

les domaines de l’instruction/de la formation, de la formation

professionnelle, de la justice des mineurs ainsi que des activi-

tés dans le domaine des sports et des loisirs sans consacrer

toutefois de chapitre particulier aux enfants et aux jeunes.

La politique d’intégration prometteuse du canton de Neuchâtel

Le Conseil d’Etat de Neuchâtel a été le premier à introduire en

Suisse en 1996, par le biais de sa loi sur l’intégration des étran-

gers et des étrangères, un cadre juridique contraignant concer-

nant l’intégration. La loi oblige les autorités cantonales à

encourager activement l’intégration des immigrés. En 2005,

au moment de la révision de la loi sur les étrangers, d’autres

cantons ont suivi l’exemple de Neuchâtel. Le but principal de

la loi sur l’intégration du canton de Neuchâtel est d’encourager

l’égalité des citoyens/citoyennes suisses et des étrangers/

étrangères et, par ailleurs, de favoriser de manière générale la

cohésion au sein de la société. Concernant ce dernier point

surtout, la politique de l’enfance et de la jeunesse est impor-

tante.

La loi de Neuchâtel a permis de créer de nouvelles institutions

cantonales comme la «Communauté de travail pour l’intégra-

tion des étrangers» CTIE ; ces institutions travaillent explicite-

ment sur des thèmes relatifs à l’intégration, encouragent la

collaboration interdisciplinaire et associent la société civile.

Qu’elle soit suisse ou étrangère, chaque personne qui s’établit

dans le canton de Neuchâtel reçoit, de la part du bureau de la

collaboration multiculturelle, un dossier d’information qu’elle

doit lire et signer. Ce projet se fonde sur la conviction que la

politique d’intégration sera plus fructueuse si elle ne s’adresse

pas seulement aux étrangers/étrangères mais à tous les nou-

veaux habitants. Ainsi, Neuchâtel préfère parler de «nouveaux

arrivants» que d’ «étrangers» ou «d’immigrés». Depuis 2002,

les étrangers/étrangères détenteurs d’une autorisation de

séjour de type C  ont, dans le canton de Neuchâtel, le droit de

vote actif au niveau cantonal et, depuis 2007, le droit de vote

passif au niveau communal.
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matière d’intégration. Certaines de ces lois prévoient d’institu-
tionnaliser la coopération entre les représentants des divers
groupes d’intérêts; c’est le cas par exemple dans le canton de
Neuchâtel. Par ailleurs, de nombreux projets sont réalisés de
manière décentralisée et beaucoup d’entre eux s’adressent spé-
cialement aux enfants et aux jeunes.
Dans le débat sur l’intégration, on déplore de manière générale
l’absence d’une prise en compte appropriée des droits de l’enfant
allant au-delà du domaine de la formation. L’encouragement de
l’enfance et de la jeunesse devrait en particulier accorder davan-
tage d’attention à l’intégration.
Le statut de séjour et  la naturalisation revêtent également une
très grande importance pour l’intégration. Seule une autorisation
de séjour qui offre la possibilité d’avoir une perspective à plus
long terme permet à une personne d’avoir des projets concernant
son avenir, sa formation et sa profession. En Suisse, la naturali-
sation est une procédure fastidieuse et coûteuse. De nombreuses
personnes  d’origine immigrée ne peuvent pas encore acquérir la
nationalité suisse même si elles sont nées en Suisse et y ont
grandi. Cette politique influence la vie de familles entières qui ne
peuvent pas exercer pleinement leurs droits civils et politiques.

4.2 Politique de la formation
La Convention des droits de l’enfant prévoit pour tous les enfants
le droit de suivre gratuitement un cycle scolaire primaire, l’accès
à des écoles du degré secondaire et supérieur ainsi qu’à une for-
mation professionnelle. En 1991, la Conférence suisse des direc-
teurs cantonaux de l’instruction publique CDIP a réaffirmé le
principe en vertu duquel tous les enfants de langue étrangère
vivant en Suisse devaient être intégrés dans l’école publique et
que toute forme de discrimination devait être évitée. Cette
recommandation s’applique également aux enfants sans papiers.
Les cantons et les communes font effectivement des efforts pour
accueillir dans les écoles primaires les enfants sans statut légal.
Le rôle des écoles pour répondre à la vulnérabilité des enfants
dépasse toutefois largement la dimension de l’instruction. Les
écoles sont des terrains importants pour la participation active
des enfants et peuvent contribuer à déceler à temps les enfants
vulnérables.
La collaboration entre les écoles et les services sociaux présente
toutefois des failles, en particulier lorsque des adolescents sont
exclus de l’école en raison de conflits ou d’actes de violence.
Différents cantons ont fait des expériences positives avec le tra-
vail social en milieu scolaire, à savoir lorsque le travail social est
intégré à l’école.
L’exemple pratique d’un programme de soutien réalisé à Zurich
à l’intention des enfants réfugiés traumatisés  démontre à quel
point la collaboration entre les écoles et la prévoyance sociale
peut être importante.

L’éducation de la petite enfance est un autre thème de la poli-
tique de la formation dans lequel interviennent certains aspects

La stratégie visant à encourager l’égalité des chances dans le

canton de Bâle-Ville

En 2008, le canton de Bâle-Ville a fait évaluer les offres desti-

nées à la petite enfance. Cette étude a montré que les enfants

en bas âges et leurs familles avaient accès à une large palette

de prestations dans le domaine de la santé, de l’éducation et

de la prévoyance sociale. La collaboration et la coordination

devaient être toutefois améliorées; par ailleurs, les explica-

tions et les informations quant à l’utilisation de ces prestations

(où et comment y accéder) manquaient. Partant de ces résul-

tats, le canton de Bâle-Ville a décidé d’optimiser les presta-

tions dans le domaine de la petite enfance

 Les prestations visant à encourager la petite enfance 

   devraient être plus accessibles grâce à l’information, à la 

   sensibilisation et à des offres dites « à bas seuil ».

 Les familles doivent être dirigées le plus tôt possible vers 

   les services appropriés, par exemple les soins de santé ou 

   des offres de soutien pour les parents.

 Des prestations supplémentaires devraient être créées en 

   plus des structures d’accueil extra-familiales.

 Le développement langagier et l’éducation préscolaire 

   devraient être développés.

Il faudrait améliorer aussi la collecte des données et leur évalua-

tion. Pour garantir à long terme la stratégie d’encouragement

de la petite enfance dans le canton de Bâle-Ville, les moyens

financiers nécessaires devraient être inscrits au budget cantonal

au-delà de 2013, après l’étape pilote et l’évaluation consécutive.

C’est le Département de l’éducation qui dirige la réalisation de

la stratégie. Cette stratégie institutionnalise la collaboration

interdisciplinaire de services et de projets importants et cherche

à favoriser très tôt l’égalité des chances, indépendamment du

contexte familial, social, culturel ou linguistique de l’enfant. Le

contact avec les enfants en bas âge se fait par l’intermédiaire

des personnes qui s’en occupent, si bien que les parents ou les

représentants légaux peuvent en bénéficier eux aussi. La stra-

tégie bâloise d’encouragement de la petite enfance englobe la

pédagogie curative, la prévention de la violence, les services

de puériculture, des visites à domicile auprès des familles mar-

ginalisées socialement et le développement du langage.

Etant le premier projet de ce type en Suisse, l’encouragement

de la petite enfance comme le préconise Bâle-Ville suscite beau-

coup d’attentes. La première étape de réalisation est accompa-

gnée par une étude à long terme de l’Institut de psychologie de

l’université de Bâle et de la Haute Ecole Pédagogique de la

Suisse du Nord-Ouest, dans le but d’évaluer les effets du déve-

loppement langagier précoce. La mise en œuvre de la stratégie

globale d’encouragement de la petite enfance dans le canton

de Bâle-Ville s’accompagne de révisions de la législation,

d’évaluations et d’optimisations permanentes. La stratégie

elle-même ne fixe pas de limite dans le temps.
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de la politique d’intégration. Des travaux de recherche effectués
en Suisse et au niveau international – dont des études de l’OCDE
et de l’UNICEF – confirment à quel point l’éducation de la petite
enfance est importante, également pour répondre aux exigences
des traités internationaux. La Convention des droits de l’enfant
dit par exemple que l’Etat doit offrir aux parents et aux respon-

sables légaux un soutien approprié concernant l’éducation des
enfants et garantir par ailleurs des offres d’accueil extra-fami-
liales.
Certaines études démontrent que l’éducation de la petite enfance
permet de compenser les influences négatives sur les enfants, les
familles et les jeunes, ce qui peut être un facteur favorable à une
intégration durable.
De nombreux cantons proposent en Suisse des prestations dans
le domaine de la petite enfance, y compris  aussi des projets par-
ticuliers destinés aux groupes vulnérables et marginalisés. Dans
certains cantons, l’éveil de la petite enfance a même été institu-
tionnalisé par un cadre légal. Au Tessin, par exemple, un pro-
gramme préscolaire a été mis en place et tous les enfants dès trois
ans y ont accès. La Conférence tripartite sur les agglomérations
a recommandé d’investir davantage dans les prestations du
domaine de la petite enfance, car ce sont des éléments essentiels
de la politique d’intégration.

4.3 Les institutions fédérales qui s’occupent des thèmes
relatifs à l’enfance et à la jeunesse

Au niveau fédéral, aucun département ou office ne s’occupe des
droits de l’enfant dans leur globalité. De ce fait, il est plus diffi-
cile de trouver les responsables d’un droit de l’enfant précis.
Quant à la collaboration horizontale entre les services de la
Confédération, elle se limite souvent à des thèmes isolés et
dépend dans une certaine mesure du bon vouloir des uns et des
autres. Les chevauchements, une utilisation inefficace des res-
sources et des failles inaperçues du système peuvent en être la
conséquence.

Les acteurs importants de la politique de l’enfance et de la 

jeunesse au niveau fédéral

Département fédéral de l’intérieur DFI

Les offices suivants du DFI sont entre autres responsables de

la mise en œuvre de la Convention des droits de l’enfant: 

 L’Office fédéral des assurances sociales OFAS planifie, admi-

nistre et surveille les systèmes des assurances sociales pour la

vieillesse, l’invalidité et la famille. L’OFAS s’occupe des droits de

l’enfant, de la protection de l’enfant, de l’encouragement de

l’enfance et de la jeunesse ainsi que des questions familiales et

générationnelles.

 La Commission fédérale de coordination pour les questions

familiales COFF octroie des subventions annuelles aux organi-

sations qui travaillent sur des questions relatives à la protection

de l’enfant et à la famille.

 L’Office fédéral de la santé publique OFSP s’occupe des ques-

tions relatives à la santé et à la prévention de l’abus de drogue

et de stupéfiants.

 Le Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche dirige les

recherches relatives à des questions en rapport avec les droits

de l’enfant.

Un programme de soutien scolaire à Zurich pour les enfants

réfugiés et les enfants requérants d’asile traumatisés

De nombreux enfants requérants d’asile et réfugiés sont trau-

matisés par la guerre, la violence vécue ou l’épreuve de la

migration. Les incertitudes quant à leur séjour en Suisse

accroissent encore leur sentiment de déstabilisation. A l’école,

les enfants traumatisés ont tendance à rencontrer des difficul-

tés d’apprentissage et d’adaptation. Un traumatisme peut

entraîner des comportements agressifs ou des dépressions.

Pour le personnel enseignant, il est complexe de déceler un

traumatisme et d’y réagir de manière appropriée.

C’est au vu de cette situation que le Département des écoles et

des sports a lancé à Zurich en 1995 un programme spécial pour

les enfants réfugiés et requérants d’asile traumatisés.

Les écoles sont dotées en principe d’un environnement struc-

turé qui permet un processus de réadaptation, surtout

lorsqu’un enfant reçoit conjointement de l’information, des

conseils et un appui thérapeutique. La thérapie aide les

enfants à assimiler, dans un environnement affectif sûr, les

épreuves vécues et leur permet de parler, le cas échéant, de

leurs sentiments de culpabilité et d’isolement. Trois psycho-

logues qui ont été formés spécialement dans le domaine psy-

chosocial et interculturel travaillent avec des groupes de huit à

dix enfants; les parents peuvent eux aussi bénéficier d’une

consultation.

La thérapie s’adresse à des enfants d’âge scolaire repérés par

le personnel enseignant. Un questionnaire rempli par l’ensei-

gnant/l’enseignante aide les psychologues à procéder à une

première évaluation et à inscrire l’enfant à la thérapie. Deux

rencontres en groupe ont lieu chaque semaine. Des prises en

charge individuelles sont proposées en complément. Les

enfants concernés ont entre 6 et 13 ans; ils sont originaires de

différents pays comme l’Afghanistan, l’Angola, la Bosnie, la

République Démocratique du Congo, l’Irak, le Kosovo, la

Somalie, le Sri Lanka et la Tchétchénie.

Les enseignantes et les enseignants suivent de leur côté des

cours pour savoir quelle attitude adopter face aux enfants

traumatisés. On leur transmet des connaissances de base sur

les traumatismes, les facteurs de stress posttraumatiques et

l’enseignement en présence d’enfants traumatisés. Les ensei-

gnants/enseignantes, les psychologues et les parents se réu-

nissent en outre régulièrement pour analyser ensemble la

situation et mettre en commun leurs informations.
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Département fédéral des affaires étrangères DFAE

Au niveau international, les offices suivants du DFAE sont chargés

d’exécuter des tâches en rapport avec les droits de l’enfant et la

protection de l’enfant:

 La direction du droit international public est responsable de

la signature et de la ratification des traités internationaux, dont

la Convention des droits de l’enfant et ses protocoles facultatifs.

 La Division politique IV, Sécurité humaine élabore des me sures

de politique étrangère dans le domaine des droits de l’enfant.

 La Direction du Développement et de la Coopération DDC est

responsable de la coopération au développement internationale

et de l’aide humanitaire.

Département fédéral de justice et police

 L’Office fédéral de la justice s’occupe de questions relatives

aux droits de l’enfant dans le contexte de l’adoption, de la protec-

tion, des tutelles, du droit pénal et du droit pénal des mineurs, des

enlèvements d’enfants et de la loi sur l’aide aux victimes d’infra-

ctions.

 L’Office fédéral de la police fedpol s’occupe des poursuites

pénales en cas de violence, d’exploitation et d’abus d’enfants.

 L’Office fédéral des migrations aborde les droits de l’enfant

dans le contexte des mouvements migratoires.

Département fédéral de l’économie

 Le Secrétariat d’Etat à l’économie SECO est responsable du

droit du travail et de son application aux enfants et aux jeunes.

 L’Office fédéral de la formation professionnelle et de la techno-

logie OFFT édicte des prescriptions sur l’emploi concernant les

jeunes et s’occupe de thèmes liés à la formation professionnelle

et au chômage des jeunes.

Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports

 L’Office fédéral du sport OFSPO encourage les activités spor-

tives ainsi que la prévention des abus sexuels et de l’exploitation

sexuelle dans le domaine du sport.

Office fédéral de la statistique

 L’Office fédéral de la statistique établit des statistiques en

rapport avec les enfants, notamment concernant la démographie,

la formation et les infractions.

En plus des divers départements et offices de la Confédération,

un certain nombre d’organes extra-parlementaires jouent eux

aussi un rôle important pour les droits de l’enfant et la protec-

tion de l’enfant ainsi que pour l’information du public. La Com-

mission fédérale pour l’enfance et la jeunesse CFEJ, la Com-

mission fédérale de coordination pour les questions familiales

COFF ainsi que la Commission fédérale pour les questions de

migration CFM et la Commission fédérale contre le racisme

CFR ont à cet égard une fonction particulièrement importante. 

Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse CFEJ

La CFEJ défend les intérêts des enfants et des jeunes dans les

processus décisionnels au niveau national. La CFEJ se compose

de 20 experts – hommes et femmes – des questions des droits

de l’enfant et de la protection de l’enfant; ces derniers sont en

contact avec des enfants, des jeunes ainsi que des organisations

et des associations actives dans ces domaines. La CFEJ n’a pas

de budget propre ; son coût est pris en charge par l’OFAS.

Commission fédérale de coordination pour les questions familiales COFF

La COFF a pour mandat d’informer sur les questions familiales

les services et les autorités compétents ainsi que le grand

public; elle a également pour tâche d’encourager l’échange

d’information entre les administrations, les institutions et les

organisations privées.

Instances spécialisées

D’autres instances spécialisées s’occupent également de ques-

tions de protection de l’enfant dans le cadre d’un mandat plus

large relevant des droits de l’homme, de la protection et de la

poursuite pénale:

 Le Service de coordination contre la traite d’êtres humains et

le trafic de migrants SCOTT

 Le Service de coordination de la lutte contre la criminalité sur

Internet SCOCI

 Le Commissariat pédophilie, traite d’êtres humains, trafic de

migrants PMM

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant
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4.4 Collaboration intercantonale
Il n’existe pas de vue d’ensemble de toutes les institutions qui
s’occupent de la politique de l’enfance et de la jeunesse au
niveau cantonal. Les tâches sont confiées à différents services et
divisions au niveau cantonal et communal. Elles peuvent donc
être  ancrées dans le domaine de la formation, dans le domaine
social, dans celui de la justice ou de la santé.
La Conférence des gouvernements cantonaux CdC est l’instance
chargée en premier lieu de la collaboration horizontale entre les
cantons et de la collaboration verticale avec la Confédération.
Les 26 gouvernements cantonaux y sont représentés. Les autres
structures mises en place pour assurer la collaboration horizon-
tale sont les conférences des directrices et des directeurs canto-
naux qui agissent au niveau politique et abordent tous les thèmes
qui relèvent de la compétence des cantons. Il y a au total 15
conférences axées sur des domaines thématiques spécifiques;
certaines d’entre elles ont constitué de nombreuses sous-confé-
rences sur des questions particulières. Parmi les conférences des
directeurs et des directrices cantonaux, celles que nous nommons
ci-dessous s’occupent aussi de certains aspects de la politique de
l’enfance et de la jeunesse:

La Conférence des directrices et des directeurs cantonaux 
des affaires sociales
La Conférence des directrices et des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique
La Conférence des directrices et des directeurs des 
départements cantonaux de justice et police 
La Conférence des autorités cantonales de tutelle

Par ailleurs, la Conférence des délégués cantonaux à l’encoura-
gement de l’enfance et de la jeunesse  est active comme instance
intercantonale. Cette conférence intervient activement dans les
débats nationaux, met à disposition des aides compétentes pour
l’encouragement de l’enfance et de la jeunesse et formule des
recommandations à ce sujet à l’adresse des cantons.
Globalement, les structures et la pratique effective de la collabo-
ration horizontale et verticale entre les autorités fédérales, canto-
nales et communales sont extrêmement complexes, ce qui peut
finalement contribuer à la vulnérabilité des enfants:

Les initiatives et les prestations qui ne sont pas coordonnées
comportent le risque de chevauchement et de gaspillage des
ressources tandis que des failles du système restent cachées.
La concurrence entre différentes institutions peut entraver
l’échange d’informations, la coordination et la collaboration.
Les expériences positives et les constats de certaines villes ou
de certains cantons ne sont pas nécessairement intégrés au
débat national.
Comme les responsabilités, les tâches et les compétences res-
pectives ne sont pas attribuées avec suffisamment de clarté,
on ne respecte pas très scrupuleusement la direction ; la coor-
dination et la gestion stratégique font défaut.

On manque de connaissances et d’informations sur la situa-
tion des enfants en Suisse et sur l’état d’application des trai-
tés internationaux pertinents.

L’unique organe qui institutionnalise la collaboration entre les
autorités fédérales, cantonales et communales est la Conférence
tripartite sur les agglomérations CTA. Il est vrai qu’elle ne s’oc-
cupe pas directement de la politique de l’enfance et de la jeu-
nesse; mais elle aborde de nombreuses questions relatives à l’en-
fance et à la jeunesse dans le cadre d’autres discussions comme
la politique d’immigration et la politique d’intégration. La CTA
estime que le risque d’adopter des approches inopérantes est par-
ticulièrement élevé lorsque les thèmes sont considérés sous un
angle intersectoriel. La CTA craint des lacunes au niveau du
contrôle ainsi que des failles et des chevauchements; c’est la rai-
son pour laquelle elle a déclaré l’intégration comme l’un de ses
thèmes prioritaires. Il est prévu de faire de même avec d’autres
thèmes pluridisciplinaires dont la politique de l’enfance et de la
jeunesse qui pourrait tirer un grand bénéfice d’approches plus
consistantes dans l’ensemble du pays.
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Quand un gouvernement ratifie la Convention

des droits de l’enfant, il s’engage à mettre en

œuvre dans son pays la totalité des droits de

l’enfant. Et ce, de manière à ce qu’ils soient

valables pour tous les enfants et qu’ils aient

des effets concrets sur la vie quotidienne et le

contexte de vie de chaque enfant: 

la participation, l’égalité des chances et 

l’intérêt supérieur de l’enfant doivent devenir

des principes gouvernementaux et sociaux. 

Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a

formulé des principes et des mesures généraux

pour mettre en place un système des droits de

l’enfant. En Suisse, la Confédération ainsi que

les cantons et les communes sont interpellés.

Comme nous l’avons déjà indiqué, la 

vulnérabilité des enfants peut  être combattue

plus efficacement quand on combine au

niveau stratégique différents concepts. 

Il s’agit de faire intervenir des instruments de

prévention des violations des droits de l’enfant

tout comme les possibilités de renforcer les

ressources des enfants. A cela s’ajoute la 

protection des enfants contre toutes les

formes de violence, d’exploitation et d’abus.

Les principes et les mesures formulés par le

Comité des droits de l’enfant de l’ONU 

permettent d’implanter ces concepts dans l’Etat

de manière globale, efficace et professionnelle.

1.   L’importance des principes généraux de 
la Convention des droits de l’enfant pour 
la Suisse

Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU réaffirme que les
droits de l’enfant sont indivisibles et qu’ils doivent être pris en
considération de manière prioritaire dans toutes les affaires qui
concernent les enfants. Comme nous l’avons démontré dans le
chapitre précédent, les principes généraux de la Convention des
droits de l’enfant doivent servir de points de référence lorsqu’il
s’agit de concevoir un système des droits de l’enfant; ils doivent
être entièrement présents quant à leur contenu dans chaque élé-

ment qui compose ce système. Ainsi, par exemple, lors de la révi-
sion d’une loi, il s’agit de se demander obligatoirement: cette
nouvelle loi protège-t-elle le bien de l’enfant/l’intérêt supérieur
de l’enfant? Encourage-t-elle l’égalité des chances? Le point de
vue des enfants a-t-il été pris en compte lors de la révision?
Les principes et les standards des droits de l’enfant doivent être
inscrits également dans le système de formation, dans le système
de santé et dans le système juridique.
Cette partie montrer à l’aide d’exemples empruntés aux cantons
de quelle manière les principes généraux des droits de l’enfant
ont été introduits en Suisse jusqu’à maintenant. 

1.1 Article 2 : le droit à la non-discrimination
En vertu de la Constitution fédérale, l’égalité devant la loi est un
droit fondamental qui inclut le droit à la non-discrimination.
Toutes les institutions de l’Etat ont pour obligation de garantir
que les droits fondamentaux seront respectés. Il n’existe toute-
fois aucune directive quant à la mise en œuvre et au contrôle.
Certaines formes de discrimination sont abordées par la loi sur
l’égalité et par l’article contre le racisme du Code pénal suisse.
La Session fédérale des jeunes avait demandé une loi fédérale
générale contre la discrimination qui ne se limiterait pas à la dis-
crimination exercée par l’Etat mais empêcherait aussi toutes les
autres formes de discrimination dans la vie privée et la vie pro-
fessionnelle. Certains conseillers nationaux ont eux aussi réclamé
une meilleure protection, par la loi, contre toutes les formes de
discrimination. 
La Suisse a refusé à diverses reprises de ratifier des traités inter-
nationaux concernant la non-discrimination. De ce fait, la protec-
tion contre la discrimination offerte par la loi reste faible en
Suisse. La Suisse reconnaît explicitement pour les enfants, par le
biais de la Convention des droits de l’enfant, le principe de non-
discrimination prévu aussi par la Convention internationale sur les
droits économiques, sociaux et culturels CIDESC/ICESCR. En
Suisse, les droits à l’égalité sont donc formulés de manière plus
complète pour les enfants que pour les adultes.
La clause de la non-discrimination devrait être introduite dans
toutes les lois qui concernent les enfants, notamment les lois sur
l’immigration et sur l’asile, les lois sur l’intégration, les lois sur
l’encouragement de la jeunesse et sur l’aide aux victimes. Dans
les lois fédérales concernées, cela n’a pas été fait; au niveau can-
tonal, l’application de ce principe est peu uniforme.

IV. Eléments d’un système des droits de l’enfant

Les principes généraux de la Convention des droits de l’enfant

 Article 2: le droit à la non-discrimination

 Article 3: l’intérêt supérieur de l’enfant, une considération 

   primordiale

 Article 6: le droit à la vie, à la survie et au développement

 Article 12: le droit de l’enfant de s’exprimer, d’être entendu

et de voir son opinion prise en considération

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant
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De l’avis du Comité des droits de l’enfant de l’ONU, l’élimination
de la discrimination nécessite éventuellement des modifications
au niveau de la législation, de l’administration, de la répartition
des ressources ainsi que des mesures d’information. Le Réseau
suisse des droits de l’enfant souligne à quel point il est important
de prendre en compte les formes de discrimination et d’exclusion
multiples et cumulatives qui rendent certaines catégories d’enfants
particulièrement vulnérables. Les déficits de l’égalité des chances
sont encore accentués par le fédéralisme.

1.2 Article 3: l’intérêt supérieur de l’enfant, une considé-
ration primordiale

La Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant exige que
l’intérêt supérieur de l’enfant (le bien de l’enfant) soit une consi-
dération primordiale dans toutes les affaires qui concernent les
enfants. Chaque institution législative, administrative et judiciaire

doit se référer à ce principe  et se demander systématiquement quels
seront les effets de ses décisions et de ses actes sur les enfants.
En Suisse, la notion de «bien de l’enfant» apparaît pour la première
fois en 1972 dans la loi sur l’adoption: le bien de l’enfant englobe
ainsi l’ensemble des conditions nécessaires pour assurer un déve-
loppement optimal de la personnalité de l’enfant. Cette notion com-
prend les aspects émotionnels/affectifs et intellectuels, physiques
et sanitaires ainsi que sociaux et juridiques. Aujourd’hui encore,
le Conseil fédéral n’utilise la notion de bien de l’enfant qu’en liai-
son avec la garde parentale, la tutelle et d’autres sujets se rapportant
à la famille. Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU déplore
que le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant ne soit pas intégré
systématiquement en Suisse, de manière interdisciplinaire.

Discrimination multiple et «intersectionnelle»

Dans le débat international, dans la législation relative aux

droits humains ainsi que dans les programmes et la pratique,

on a souvent pris en considération des motifs de discrimina-

tion particuliers en les isolant, par exemple le sexe (féminin),

les origines, la religion ou le handicap. Il est rare qu’on les

aborde conjointement en considérant leurs interactions. L’ap-

proche qui privilégie une seule cause ne permet pas de cerner

les répercussions profondes d’une discrimination multiple. On

trouve à ce propos plusieurs concepts différents dans la litté-

rature spécialisée:

On parle de discrimination multiple quand on est en présence

d’une discrimination qui a plusieurs causes. Dans le cas de la

discrimination dite «intersectionnelle», plusieurs discrimina-

tions interviennent simultanément et leurs interactions sont

indissociables. On a tenté de faire la distinction entre discrimi-

nation «intersectionnelle» et discrimination multiple, mais

dans les faits, ces deux notions sont souvent utilisées de

manière analogue.

En 2001, la Conférence mondiale des Nations Unies contre le

racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolé-

rance a attiré l’attention de la communauté internationale sur

le problème. La Commission Européenne a publié en 2007 un

rapport sur les formes et les causes de la discrimination multi-

ple et a recommandé entre autres de confier le traitement des

cas de discrimination à une institution nationale unique plutôt

que de créer des services distincts pour les différents types de

discrimination.   

Il est rare que le débat relatif à la discrimination multiple

concerne directement les enfants. En Suisse, la Commission

fédérale contre le racisme CFR a publié en 2009 un rapport qui

confirme l’existence, en Suisse, d’une discrimination multiple

qui affecte aussi les enfants.

Le projet zurichois «Kindeswohl/Kinderrechte» 

(bien de l’enfant/droits de l’enfant)

En 1996 , le Conseil d’Etat du canton de Zurich a constitué une

commission de la protection de l’enfant qui devait prévenir la

violence envers les enfants et améliorer les mesures de pro-

tection de l’enfant dans le canton. Par ailleurs, des groupes

cantonaux et régionaux de la protection de l’enfant ont été for-

més et en 2008, un service spécial en charge du projet «Kin-

deswohl/Kinderrechte» (bien de l’enfant/droits de l’enfant) a

été créé par la direction de l’instruction publique. Ce service

est chargé d’examiner les projets de lois, la politique et la pra-

tique afin de vérifier s’ils sont conformes aux normes interna-

tionales des droits de l’enfant et que le bien de l’enfant/l’inté-

rêt supérieur de l’enfant est pris en considération de manière

adéquate. L’intérêt supérieur de l’enfant est mis directement

en corrélation avec le droit d’être auditionné. Ce service tra-

vaille donc – et c’est une tâche essentielle – à l’élaboration de

procédures standard pour évaluer le bien de l’enfant; ces pro-

cédures prennent en compte l’opinion de l’enfant.

Un réseau interdisciplinaire de spécialistes se réunit à inter-

valles réguliers pour discuter de la façon dont les droits de

l’enfant peuvent être garantis dans leur travail au quotidien.

Ce réseau élabore des procédures standard, par exemple pour

auditionner un enfant. Le service Kindeswohl/Kinderrechte a

obtenu des résultats particulièrement fructueux grâce à ses

recommandations quant à l’introduction de divisions séparées

mère-enfant dans les prisons; elles ont permis notamment

d’aménage des locaux de prison accueillants pour les enfants.

En outre, du matériel d’instruction a été élaboré et des

modules de formation ont été organisés pour les assistantes et

les assistants sociaux, les psychologues ainsi que les conseil-

lers et conseillères qui s’occupent des familles et des jeunes.

Le projet Kindeswohl/Kinderrechte arrive à échéance à la fin de

2010. Il est donc essentiel que ses activités soient intégrées à

temps au travail réalisé par le canton dans le domaine des

droits de l’enfant et de la protection de l’enfant.
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Le manque de système quant à la notion d’intérêt supérieur de
l’enfant est également critiqué par les professionnels: il n’ y a pas
de standards et par d’instructions précises sur la manière d’évaluer
l’intérêt supérieur de l’enfant. La pratique en cours se fonde sur
les jugements subjectifs de personnes et non pas sur des processus
décisionnels professionnels uniformes dans lesquels le point de
vue de l’enfant serait lui aussi pris en compte. Le Réseau suisse
des droits de l’enfant considère également que le principe général
de l’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas entièrement appliqué
en tant que critère primordial, en particulier en ce qui concerne les
enfants d’origine étrangère.

1.3 Article 12: le droit de l’enfant d’exprimer librement
son opinion

En vertu de la Convention des droits de l’enfant, chaque enfant
doit pouvoir dire librement ce qu’il pense et s’exprimer sur toutes
les affaires qui concernent sa vie. Les opinions de l’enfant doivent
être prises dûment en considération en fonction de son âge et de
son degré de maturité, également dans les procédures judiciaires
et administratives.
Le droit d’être entendu n’est pas seulement un élément fondamen-
tal de la démocratie, il sert aussi au développement et à la protec-
tion des enfants. Car les enfants que l’on encourage à exprimer
leur avis réussissent mieux à se protéger et sont moins vulnérables
face aux abus. La Convention des droits de l’enfant ne formule
pas explicitement, il est vrai, un droit à la participation. L’article
12 ainsi qu’une série d’autres articles doivent toutefois être inter-
prétés ensemble comme les droits des enfants à la participation.
En font partie entre autres le droit de s’informer, la liberté de
pensée, de conscience et de religion et la liberté d’association.
Ce principe qui souligne le rôle actif de l’enfant – par exemple en
ce qui concerne son encouragement et sa protection – est égale-
ment applicable à toutes les mesures relatives à la mise en oeuvre
de la Convention des droits de l’enfant. C’est pourquoi le Comité
des droits de l’enfant de l’ONU insiste pour que les pays membres
systématisent la participation des enfants.
Alors que la participation de caractère social et politique est un
droit ayant valeur de programme, le droit d’être auditionné est
directement applicable en Suisse et exigible.

A. La participation sociale et politique des enfants
En Suisse, il existe au total, au niveau fédéral, cantonal et commu-
nal, plus de 40 parlements des jeunes: un résultat sans pareille
dans toute l’Europe. Les parlements sont reliés entre eux par une
association faîtière, la Fédération suisse des parlements des
jeunes FSPJ. Des informations quant à leur portée ainsi que des
données systématiques ne sont pas disponibles.
La Confédération apporte son soutien à la Session fédérale des
jeunes qui a été créée en 1991 et se réunit jusqu’à trois fois par
an. Les membres de la Session fédérale des jeunes ont entre 14 et
21 ans. Ils ne constituent pas un groupe représentatif de la jeunesse
en Suisse et on a constaté par ailleurs que les jeunes d’origine

étrangère y étaient sous-représentés. La Session des jeunes adopte
certes des pétitions parlementaires mais il n’est pas certain
qu’elles soient reprises et traitées par l’assemblée fédérale. La
Session des jeunes ne peut pas déposer de «véritables» motions.
Comme la Session des jeunes n’a pas de bases juridiques dans la
Constitution et que les jeunes parlementaires n’ont pas de légiti-

La participation des enfants et des jeunes dans la 

commune de Berne

A Berne, la participation sociale et politique des enfants et des

jeunes est structurée par un certain nombre de services: Berne

possèe un «Kinderbüro» (bureau des enfants), un parlement

d’enfants et dans chaque partie de la ville, il y a un délégué officiel

auquel les enfants peuvent s’adresser. C’est la loi communale

sur la participation qui sert de base à cette structure fondée sur

trois piliers. Les jeunes ont le droit de déposer des motions au

Conseil de ville lorsque 40 jeunes au moins y sont associés. Le

Conseil de ville discute de ces motions et y répond. Cette stratégie

de participation étendue ancrée dans la législation communale est

un exemple unique en Suisse. 

Le concept bernois d’une ville adaptée aux enfants:

La participation sociale et politique des enfants fait partie d’un

concept à long terme de la ville de Berne, à savoir celui d’une ville

adaptée aux enfants. Ce concept a été élaboré en 1999 par la

«Direktion für Bildung, Soziales und Sport» et est envisagé

comme un processus profitable à l’ensemble de la société. 57

mesures devraient permettre au conseil municipal de se sensi-

biliser aux thèmes concernant les enfants et de recevoir des ins-

tructions pour travailler sur les questions relatives aux droits de

l’enfant. Les questions de la protection de l’enfant ne sont abor-

dées qu’en marge. Six sujets ont été jugés prioritaires, entre autres

la création du bureau des enfants et l’obligation, pour l’adminis-

tration communale, d’écouter l’avis des enfants et d’en tenir

compte. En ce qui concerne les autres me sures, on n’a défini ni

le calendrier ni l’attribution des responsabilités. 

Le bureau des enfants

Le bureau des enfants est un service de l’Office de la jeunesse. Il

s’occupe des sujets en rapport avec la participation, sert de point

de contact pour les enfants, conçoit des projets, vérifie si les

décisions officielles sont compatibles avec les enfants et consulte

les enfants. Il conseille les parents et les enfants et informe le

public. Sur son site Internet, le bureau des enfants encourage

les enfants à exprimer leur avis sur leur ville, leur quartier,

l’école et les activités de loisirs. Les informations concernant les

possibilités de participation sont diffusées par le biais du site

Internet, des écoles, des foyers de jour, des clubs de jeunes et

d’une feuille d’information (newsletter). Le bureau des enfants

apporte son appui au parlement des enfants pour les questions
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mation démocratique, leurs vues et leurs recommandations ne sont
pas considérées comme représentatives. Pour éviter que la Session
des jeunes ne soit qu’un alibi mais constitue une forme de parti-
cipation des jeunes ayant une portée réelle, il serait nécessaire
d’inscrire les principes généraux de la Session des jeunes dans la
Constitution et d’instaurer une procédure électorale démocratique.

La CFEJ soutient des projets de participation pour les enfants et
les jeunes au niveau fédéral, cantonal et communal – entre autres
en organisant des concours publics et en collaborant avec des
organisations internationales comme le Conseil de l’Europe. 
Les initiatives en faveur de la participation sociale et politique
touchent généralement les jeunes tandis que les opportunités sont

administratives et intervient dans de nombreux projets commu-

naux visant à façonner une ville adaptée aux enfants.

Le parlement des enfants

Le parlement des enfants a été créé en novembre 2003 en vertu du

règlement sur la participation. Le parlement des enfants se réunit

trois fois par an dans les locaux où siègent les parlements du

canton et de la ville. Il reçoit du conseil municipal une enveloppe

budgétaire annuelle de 30’000 francs qu’il administre lui-même.

Une fois par an, les enfants peuvent s’annoncer par l’intermé-

diaire de leur école pour participer au parlement. Le parlement

des enfants sélectionne en votant les thèmes dont il aimerait

qu’ils soient traités par le conseil municipal et lui transmet des

postulats auxquels ce dernier doit répondre dans un délai de six

mois. Une fois par an, le parlement des enfants fait un compte

rendu de ses activités et de ses finances au conseil municipal.

Le parlement des enfants élit une fille et un garçon comme co-

présidents et se répartit en différentes commissions et groupes

de travail: 

 Le «Ratsbüro» fonctionne comme secrétariat du parlement des

enfants. Il prépare entre autres les sessions du parlement et

représente le parlement lors de manifesations extérieures.

Le «Bau- und Verbesserungsgruppe» aide les enfants à exprimer

leurs idées pour améliorer leur environnement dans les quartiers

d’habitation et soumet des propositions au conseil municipal.

 Le «Finanz-Arbeitsgruppe» surveille le budget et vérifie l’utili-

sation des moyens financiers.

Les «Stadtdetektive» enquêtent sur certains sujets et présentent

des propositions d’amélioration au parlement.

Les reporters du parlement des enfants (filles et garçons) écrivent

des textes pour le site Internet et le journal du parlement des

enfants.

 Les membres du parlement des enfants ont expirmé à l’occa-

sion d’un sondage la haute estime qu’ils avaient pour leur parle-

ment. Ils se sont rendus compte qu’ils pouvaient contribuer à

améliorer la sécurité de la circulation, la construction de places de

jeu et l’expression de l’opinion dans les écoles et, par ailleurs,

participer à des projets de lois et à l’élaboration de certains

concepts.

 Le parlement des enfants permet de soutenir les enfants dans

leur développement individuel et les aide à accroître leurs

capacités de résilience. Ils apprennent à s’investir au niveau poli-

tique, à exprimer leur opinion et à parler devant une assistance

nombreuse. Les membres du parlement des enfants ont déve-

loppé leur assurance en matière de communication et de négo-

ciations; ils étaient capables de mieux gérer des situations diffi-

ciles avec leurs parents ou leurs enseignants et ont amélioré

dans certains cas leurs résultats scolaires.

La participation des enfants au sein d’un parlement est considé-

rée comme une tâche astreignante pour les enfants, beaucoup

plus exigeante que d’autres voies de participation informelles. La

structure publique du parlement et ses bases légales ont toute-

fois pour avantage que les politiciens sont tenus de satisfaire à

leurs obligations. 

Les enfants voient le parlement comme une chance de pouvoir

améliorer certaines choses dans leur ville, mais ils se sentent aussi

impuissants lorsque les enseignants, les autorités scolaires et les

communes semblent ignorer les requêtes des enfants ou ne pro-

posent que des solutions momentanées. Les enfants sont parti-

culièrement préoccupés par des problèmes comme la violence

parmi leurs pairs et l’abus de drogue ainsi que l’accès souvent

trop facile des enfants à l’alcool et aux cigarettes. Certaines ini-

tiatives lancées par les enfants avec l’appui de leurs parents ou de

la police ont eu certes du succès, mais ce dernier n’était que pas-

sager.

Parmi les autres sujets qui occupent le parlement des enfants, il

faut citer la politique de la formation, les activités culturelles et

les loisirs, la réduction des émissions polluantes, la protection

de l’environnement et l’intégration.

Bien que les possibilités de participation semblent globalement

bonnes, on constate des différences quant à leur réelle utilisa-

tion. Le bureau des enfants est bien connu des professionnels,

des fonctionnaires et des différents services mais il l’est moins

des enfants eux-mêmes. 

Le concept de la participation des enfants à Berne doit en partie

son succès au parlement des enfants. Concernant la diffusion de

l’information et l’évaluation du concept bernois d’une ville adap-

tée aux enfants, il reste beaucoup à faire. Un dossier d’information

détaillé sur l’expérience réalisée jusqu’à maintenant serait très

précieux pour d’autres villes et cantons. Il est important aussi

d’offrir aux enfants la possibilité d’exprimer leur avis sur des

questions qui dépassent le contexte local. Tels sont en substance

les résultats du sondage réalisé auprès des membres du parlement

des enfants, publiés dans le deuxième rapport des ONG suisses

à l’attention du Comité des droits de l’enfant de l’ONU.
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plus rares pour les enfants d’âge inférieur. Un exemple de parti-
cipation destiné aux enfants plus jeunes est la stratégie de parti-
cipation des enfants et des jeunes à Berne. Plusieurs autres villes
ont elles aussi créé des parlements d’enfants, dont Lucerne et
Rapperswil-Jona. A Schwyz, il existe un parlement d’enfants
cantonal. Il faut préciser toutefois que les parlements d’enfants
ne sont pas organisés au niveau national et ne sont pas rattachés
non plus à la Fédération suisse des parlements des jeunes. 
Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a salué positivement
le fait que la Constitution fédérale et les lois fassent référence à
l’opinion des enfants et a recommandé à cet égard de poursuivre
les efforts dans ce sens en mettant l’accent sur la participation des
enfants vulnérables dans la famille, à l’école et dans la société.
En 2003, une enquête conduite par l’UNICEF auprès de 12800
écoliers et écolières a révélé que les enfants et les jeunes esti-
maient que leurs possibilités d’influence et d’action dans la ville
ou la commune étaient relativement limitées, bien que la Suisse
souligne fortement la participation sociale et politique des enfants
et des jeunes. Cette étude a montré que les enfants et les jeunes
étaient très intéressés à participer activement dans tous les domaines
de leur vie; elle a constaté aussi une motivation particulièrement
forte parmi les enfants et les jeunes immigrés.

B. Le droit d’être auditionné dans les procédures 
juridiques et administratives:
Contrairement au droit de participation social et politique, le droit
des enfants à être auditionnés dans les procédures juridiques et
administratives est formulé moins clairement. Il existe différents
standards et leur application dans la pratique incombe aux auto-
rités locales de la protection de l’enfant et aux professionnels. Le
droit de l’enfant à être auditionné et à avoir une assistance juri-
dique n’est formulé expressément que dans les cas  concernant la
protection de l’enfant et le divorce. Bien que le Tribunal fédéral
ait déclaré le droit à être auditionné comme directement applicable
en Suisse, on n’en tient pas compte de manière systématique.
Pour les procédures de protection de l’enfant selon le droit civil,
le droit de l’enfant à être auditionné est fixé par le Code civil
suisse. La loi n’indique pas de limite d’âge mais si l’on se réfère
à la jurisprudence du Tribunal fédéral, on admet que les enfants
doivent être auditionnés dès six ans. Il faut préciser toutefois que
l’enfant n’est auditionné qu’une seule fois vers la fin de la procé-
dure par l’autorité de tutelle. Dans les procédures de divorce,
l’autorité de tutelle doit désigner une assistance juridique quand
le représentant légal de l’enfant ne peut pas le représenter ou que
les intérêts de ce dernier sont contraires à ceux de l’enfant. En
pratique, il peut être parfois difficile de déceler les conflits d’inté-
rêts. Il n’existe pas non plus de dispositions légales pour garantir
une représentation indépendante de l’enfant et de ses intérêts; dans
les procédures de protection de l’enfant selon le droit civil, une
représentation de ce type n’est pas du tout prévue. C’est pour-
quoi il est important de mettre en place une procédure standard
pour auditionner les enfants. En collaboration avec plusieurs par-

tenaires, UNICEF Suisse a conçu un guide pratique destiné aux
juges à propos de l’audition des enfants dans les cas de divorce
ainsi que des brochures d’information à l’intention des parents,
des enfants et des jeunes.
«Avocats des enfants, Suisse», une association créée en 2006,
peut être contactée directement en tant que service par les enfants
de tout âge qui ont besoin d’informations, de conseils et d’une
assistance juridique. Elle propose, grâce à un panel d’experts en
droit indépendants, des prestations juridiques et des conseils
pour les professionnels et les parents ainsi que des personnes
aptes à représenter les enfants durant les procédures. Cette asso-
ciation assure son financement grâce à des subsides alloués par des
fondations privées; elle s’emploie à développer la participation des
enfants dans les procédures et à garantir que la Convention des
droits de l’enfant et l’intérêt supérieur de l’enfant seront pris en
considération dans toutes les décisions.

2.   L’importance des mesures générales 
relatives à l’application de la Convention
des droits de l’enfant en Suisse

2.1 Première mesure: révisions des lois 
Pour pouvoir mettre en œuvre les droits de l’enfant, il faut en pre-
mier lieu entreprendre des révisions des lois au niveau national.
Comme les différents droits humains sont indivisibles et interdé-
pendants, les droits de l’enfant ne peuvent être mis en œuvre que
si on les considère dans leur globalité. Il est donc nécessaire de
vérifier en permanence les lois pour s’assurer qu’elles répondent
aux critères des droits de l’enfant. Dans la Suisse qui est dotée d’un
système fédéraliste, la compétence de transposer concrètement
les droits de l’enfant dans la vie de tous les jours incombe d’abord
aux cantons.
Depuis plusieurs décennies, une discussion nourrie et fondée a
lieu en Suisse à propos d’une révision des lois axée sur les droits
de l’enfant. Il est possible de citer comme exemples les débats
concernant la poursuite pénale systématique des mutilations
sexuelles féminines, le fait de rendre punissables les abus d’enfants
commis par des Suisses à l’étranger, la révision de la loi sur l’en-
couragement de la jeunesse ainsi que le droit d’être enregistré à
la naissance. Malgré des consultations systématiques, un examen
professionnel ciblé des projets de loi sous l’angle des droits de
l’enfant n’est pas toujours garanti, en particulier quand les insti-
tutions consacrées aux enfants sont absentes ou faibles.

2.2 Deuxième mesure: élaboration d’une stratégie des
droits de l’enfant au niveau national

Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU exige des gouverne-
ments qu’ils mettent en place une stratégie nationale uniforme et
étendue afin d’encourager et de faire appliquer les droits de l’enfant
à tous les niveaux. 
Bien que la Suisse ait pris l’engagement, par de nombreux traités
internationaux, d’élaborer des programmes d’action dans le do -

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant



31

maine des droits de l’enfant et de la protection de l’enfant ou
d’intégrer ces thématiques dans des programmes nationaux déjà
existants, elle a pris du retard  du point de vue de la planification
stratégique. 
En 2008, une stratégie «Pour une politique suisse de l’enfance et
de la jeunesse» a été élaborée autour des axes centraux «protection»,
«encouragement du développement» et «participation»; mais ce
document ne fournit pas d’actions concrètes, d’horizon quant au
temps, de budget précis, d’indications concernant la responsabilité
de la mise en oeuvre, le monitoring et l’évaluation. Cette stratégie

n’est donc pas un programme d’action au sens où l’entend le
Comité des droits de l’enfant de l’ONU; il n’est pas comparable à
des stratégies déjà existantes dans d’autres domaines, par exemple
dans celui de l’égalité.
L’association PPP «Programme National pour la Protection de
l’Enfant» est née en 2008 de partenariats établis par l’OFAS avec
l’ UBS Optimus Foundation et la fondation Oak Foundation; son
but est de mettre en place entre 2010 et 2020 une stratégie de pro-
tection de l’enfant d’envergure nationale.
Sur mandat de l’association PPP, la Fondation Suisse pour la Pro-

Loi sur la jeunesse du canton de Fribourg

En 2006, le canton de Fribourg a adopté une loi sur l’enfance et la

jeunesse (LEJ) valable pour tous les enfants et les jeunes établis

dans le canton. Cette loi est entrée en vigueur au 1er janvier 2007;

elle prend explicitement pour référence le bien de l’enfant et la

participation et vise, de manière générale, à encourager l’égalité

des chances. Le principe de non-discrimination inscrit dans la

Convention des droits de l’enfant n’est en revanche pas mentionné

spécifiquement.

Dans le canton de Fribourg, les autorités cantonales sont respon-

sables de la protection de l’enfance et de la jeunesse. Ce sont elles

qui coordonnent l’intégration sociale et politique des enfants et

des jeunes et qui mettent en place l’aide en faveur de victimes

mineures d’infractions. Les mesures de prévention et de protec-

tion sont appliquées sous la responsabilité de la Direction de la

santé et des affaires sociales ainsi que du service de la jeunesse.

Les communes mettent en place des activités générales pour les

enfants et les jeunes ainsi que des structures d’accueil extra-

familiales. Les autorités cantonales soutiennent financièrement

les autorités communales et les partenaires sociaux privés dans

la mise en œuvre de la loi sur l’enfance et la jeunesse.

Le canton de Fribourg attache en outre une importance particu-

lière à l’encouragement de l’enfance et de la jeunesse.

Cette loi a permis aussi de doter la politique de l’enfance et de

la jeunesse de quatre organes :

 La Commission de la jeunesse:

La Commission de la jeunesse est nommée par le Conseil d’Etat

et se compose de onze membres.  Elle représente les communes,

les organisations et les associations, les autorités locales ainsi

que les jeunes. La Commission de la jeunesse consulte directe-

ment les enfants et les jeunes et leur permet de présenter leurs

requêtes. Cette commission propose des conseils compétents,

formule des recommandatione et sensibilise la population et les

professionnels aux droits de l’enfant. C’est ainsi que les droits

de l’enfant ont pris place dans les plans d’étude du domaine de

la formation et de la santé ainsi que de la prévoyance sociale.  

 Conseil des jeunes:

Le conseil des jeunes est lui aussi mis en place par le Conseil

d’Etat; il représente la jeunesse face aux autorités cantonales. Il

se compose de 15 à 30 membres issus de différents horizons

professionnels et écoles du canton. Le conseil des jeunes est

membre de la commission de la jeunesse.

 Délégués à la jeunesse:

Dans chacune des partie du canton, – la partie alémanique et la

partie francophone – la direction de la santé et des affaires

sociales est épaulée par un délégué ou une déléguée à la jeunesse.

Les délégués à la jeunesse participent au séances de la Commis-

sion de la jeunesse à titre consultatif, coordonnent et donnent

une impulsion aux projets des organisations de l’enfance et de la

jeunesse et collaborent avec les structures régionales et commu-

nales. Ils représentent le canton dans les organisations de jeunesse

intercantonales ou nationales.

 Service de la jeunesse:

Subordonné lui aussi à la  Direction de la santé et des affaires

sociales, le service de la jeunesse offre des conseils d’ordre géné-

ral, une prise en charge psychosociale ainsi que des conseils en

matière de tutelle et de curatelle. Les mesures de protection de

l’enfant, l’aide aux victimes, la surveillance des placements et

des adoptions, l’information du public et l’examen des plaintes

déposées par les enfants et les jeunes relèvent des compétences

du service de la jeunesse.

Comme c’est le cas en ce qui concerne le cadre de la politique

de l’enfance et de la jeunesse au niveau fédéral, la loi sur l’enfance

et la jeunesse du canton de Fribourg met elle aussi l’accent sur

l’encouragement de la jeunesse et la participation sociale et

politique plutôt que sur les thèmes de la protection de l’enfant et

le droit d’être entendu. La coordination du service de la jeunesse,

du conseil des jeunes et des délégués à la jeunesse ainsi que de

la commission de la jeunesse n’est pas réglementée par la loi.

La loi du canton de Fribourg sur la jeunesse est toutefois com-

plétée par un règlement sur la jeunesse qui attribue entre autres

à la commission de la jeunesse une fonction  dirigeante au niveau

politique ; cette fonction est associée à la tâche d’élaborer une

politique de la jeunesse et un programme d’action cantonal.

A part Neuchâtel, d’autres cantons, notamment le Valais, Vaud et

Argovie, ont eux aussi révisé leurs lois s’appliquant aux enfants

et aux jeunes.
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tection de l’Enfant a élaboré jusqu’à fin 2009, en faisant interve-
nir des enfants et des jeunes, une stratégie relative aux domaines
suivants: soutien des parents au niveau éducatif, encouragement
de la petite enfance, prévention, aide aux victimes, mesures de
protection de l’enfant dans le domaine des placements et de
l’adoption, protection des enfants et des jeunes dans le domaine
des médias et amélioration de la procédure pénale en cas d’abus
commis sur des enfants.
Comme cette stratégie se compose de différents projets, les ques-
tions transversales jouent un rôle déterminant pour les changements
structurels à long terme. Chaque projet distinct doit comprendre
les facteurs participation, bien de l’enfant et non-discrimination.
Pour la mise en œuvre de la stratégie, des acteurs et des décideurs
politiques sont associés. L’OFAS et les fondations UBS Optimus
et Oak allouent pour les trois premières années un montant de
400 000 francs au secrétariat. D’ici 2013, le budget annuel devrait
atteindre deux millions de francs par an grâce à de nouveaux par-
tenaires et donateurs. 
L’élaboration d’une stratégie nationale de la protection de l’enfant
est une réussite importante car elle a permis de faire prendre
conscience dans notre pays de l’importance d’une planification
stratégique et a souligné le rôle de la protection de l’enfant
comme un facteur déterminant de la politique de l’enfance et de
la jeunesse. Il est essentiel de construire sur la base des systèmes
existants au niveau fédéral, cantonal et communal. Prendre en
compte la diversité existante avec tous les avantages et les incon-
vénients que cela implique constitue très probablement l’un des
défis les plus ardus et cruciaux pour la stratégie nationale de la
protection de l’enfant. Les partenaires interrogés pour cette étude
ont confirmé qu’il fallait prendre très au sérieux les réticences des

autorités cantonales et communales face à un transfert de certaines
décisions importantes aux mains de l’administration fédérale supé-
rieure. La volonté de réforme devrait être soutenue de préférence
par une collaboration sur un pied d’égalité à tous les niveaux.
Comme cette stratégie se concentre sur la protection de l’enfant,
elle ne répond pas entièrement aux recommandations du Comité
des droits de l’enfant de l’ONU qui réclament une approche juri-
dique plus large. La stratégie de l’association PPP ne fait guère
apparaître que la protection de l’enfant est obligatoirement liée
aux droits de l’enfant et comme elle ne se base pas sur le droit
national, elle ne permet que dans une mesure restreinte des chan-
gements systémiques. 
Au niveau cantonal et communal, différentes initiatives consoli-
dent la planification stratégique dans le domaine de la politique
de l’enfance et de la jeunesse. L’initiative «Commune amie des
enfants» que soutient l’UNICEF associe par exemple la planifi-
cation stratégique au niveau local; plusieurs communes sont
actuellement en train d’y travailler activement. Certains cantons
ont joué un rôle de pionniers en élaborant des stratégies cantonales
pour les enfants; le canton de Saint-Gall est l’un d’eux. 

2.3 Troisième mesure: mise en oeuvre coordonnée des
droits de l’enfant

Comme les cantons suisses sont autonomes en ce qui concerne
leur système fiscal, leur système de prévoyance sociale, les révi-
sions des lois et la politique cantonale, chaque canton applique à
sa manière les normes internationales – y compris la Convention
des droits de l’enfant – tandis que la responsabilité internationale
de l’application relève de la Confédération. En dépit des nom-
breux avantage, ceci est aussi source de discrimination.
En 2003, un sondage réalisé auprès des autorités cantonales a
révélé qu’en raison de l’absence d’un office fédéral consacré à la
politique de l’enfance et de la jeunesse en Suisse, il serait néces-
saire d’avoir une collaboration et une coordination plus efficaces
dans le sens vertical et horizontal.
Le Conseil suisse des activités de jeunesse CSAJ déplorait lui
aussi le manque de coordination, les chevauchements et les défi-
cits d’information. Un rapport d’experts de l’OFAS débouchait
sur des constats analogues: la Confédération n’avait pour ainsi
dire aucune possibilité d’influencer la mise en oeuvre des droits de
l’enfant au niveau cantonal. Le Programme National de Recherche
PNR 52 constatait lui aussi des disparités quant à l’exécution des
mesures de protection de l’enfant.
Il n’y a pas effectivement de vue d’ensemble complète de l’état
d’application des droits de l’enfant dans les différents cantons.
Le comité des droits de l’enfant de l’ONU recommande une
coordination de la part de la Confédération.

2.4 Quatrième mesure: monitoring
Si l’on veut que les droits de l’enfant puissent déployer leur effet
durablement et uniformément, il convient d’analyser et d’évaluer
professionnellement, pour toutes les décisions d’ordre législatif,

L’initiative «Commune amie des enfants»

Le programme suisse «Commune amie des enfants» est une

composante d’une initiative lancée à l’échelon international.

Ce programme a été élaboré par UNICEF Suisse en collaboration

avec la Confédération, diverses ONG ainsi que les cantons et les

communes, de manière à soutenir l’application de la Conven-

tion des droits de l’enfant au niveau communal. Concrètement,

il s’agit d’améliorer la façon dont les communes sont adaptées

aux enfants grâce à des processus ciblés. La voie qui conduit à

l’obtention du label «Commune amie des enfants» passe par

un bilan de la situation de tous les domaines politiques, un ate-

lier réunissant des enfants et des jeunes pour répertorier les

besoins existants, un programme d’action et une évaluation

du processus. A la fin de 2009, 16 communes suisses avaient

achevé le bilan de la situation. La commune de Wauwil LU est

la première commune suisse à avoir obtenu la mention «amie

des enfants». Les expériences démontrent que l’initiative

«Commune amie des enfants» a des effets durables et qu’elle

renforce politiquement les droits de l’enfant à l’échelon local.
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Le concept de la protection de l’enfant dans le canton de 

Saint-Gall

En 2004, le gouvernement du canton de Saint-Gall a décidé

d’évaluer les mesures de protection de l’enfance et de la jeu-

nesse et de développer une planification stratégique. Un groupe

responsable du projet a élaboré des recommandations concer-

nant la coordination et une utilisation plus efficace des res-

sources dans le domaine de la protection de l’enfant. Ce groupe

réunissait tous les départements concernés, les services canto-

naux et les communes sous la direction de l’office des affaires

sociales au sein du Département de l’intérieur. Les résultats ont

débouché sur un concept de protection de l’enfant qui a été

approuvé par le gouvernement cantonal en novembre 2009 au

terme d’une étape pilote de deux ans. 

Au début, le groupe chargé du projet estimait que la protection

de l’enfant accordée sur le plan juridique était complète. Cepen-

dant, des acteurs trop nombreux et des mandats fragmentés

entravaient une application efficace. Les compétences profes-

sionnelles disponibles en principe dans des proportions suffi-

santes – depuis 2001, elles interviennent en synergie dans un

centre cantonal de la protection de l’enfant – n’étaient pas utili-

sées de manière optimale. L’échange d’information était notam-

ment bloqué en raison du secret professionnel. Des réglementa-

tions concrètes pour appliquer la loi faisaient défaut. Quant aux

professionnels, ils exprimaient le besoin de pouvoir être conseil-

lés, mieux formés et sensibilisés.

Ce constat a débouché en 2006 sur un concept de politique de

l’enfance et de la jeunesse assorti des mesures suivantes:

 Constitution de quatre ou six groupes de la protection de l’en-

fant interdisciplinaires régionaux et cours de formation conti-

nue dispensés pour les professionnels par le centre de protec-

tion de l’enfant

 Campagnes publiques de sensibilisation et d’information

Professionnalisation grâce à un premier interrogatoire et une

gestion des cas standardisés comme dans le canton de Zurich 

 Développement de la gestion des cas pour en faire un proces-

sus interdisciplinaire coordonné

 Institutionnalisation de la collaboration interdisciplinaire par

le groupe cantonal de la protection de l’enfant

Une définition claire des responsabilités pour assurer une utilisation

plus efficace des ressources

A part le centre de protection de l’enfant, ce concept a entraîné la

constitution des organes suivants :

Groupe de travail cantonal «protection de l’enfant»

Y sont représentés les services spécialisés, le centre de protec-

tion de l’enfant ainsi que les groupes régionaux de la protection

de l’enfant, les communes et les départements cantonaux. Le

groupe de travail cantonal «protection de l’enfant» assure les

tâches suivantes:

 Mise en œuvre, évaluation et développement de la stratégie,

 Observation de la protection de l’enfance et de la jeunesse et

élaboration de recommandations à l’attention du canton et des

services spécialisés

 Introduction, dans la politique du canton, de questions rele-

vant des droits de l’enfant

 Publication de matériel d’information et de guides pratiques

pour les professionnels

 Coordination des cours de formation continue concernant la

protection des enfants et des jeunes 

 Nomination des membres des groupes régionaux de la pro-

tection de l’enfant

 Rapports annuels présentés au Département de l’intérieur 

Coordination et lancement de projets de prévention.

Groupes de la protection de l’enfant interdisciplinaires régionaux

Les groupes de la protection de l’enfant interdisciplinaires régio-

naux conseillent les professionnels, en particulier dans les cas

de violence physique, sexuelle ou psychologique et de négli-

gence. Il ne leur appartient pas d’ordonner des mesures de pro-

tection de l’enfant.

Service de coordination «protection de l’enfant»

Le service de coordination «protection de l’enfant» est rattaché

à l’Office des affaires sociales, au sein du Département de l’inté-

rieur. Ce service assure la coordination des différents acteurs,

encourage entre autres des dispositifs de communication et

d’échange plus efficaces et apporte son soutien au groupe de

travail «protection de l’enfant».

Le concept saint-gallois de la protection de l’enfant a également

introduit la standardisation des mesures de protection de l’en-

fant. Saint-Gall a adopté un modèle standardisé de premier

interrogatoire (Standardisierte Erstbefragung STEB) en repre-

nant ce qui se faisait à Bâle et à Berne. Concernant la gestion des

cas relevant de la protection de l’enfant, Saint-Gall examine le

modèle en vigueur à Zurich et l’adaptera au contexte saint-gal-

lois. Parmi les autres démarches en cours, il faut citer l’élabora-

tion d’indicateurs standardisés pour déceler les enfants mena-

cés de violence, le renforcement de la protection des enfants en

bas âge et des enfants handicapés, l’encouragement de la petite

enfance , les cours de formation continue pour les membres des

groupes de la protection de l’enfant ainsi que des ajustements

d’ordre structurel. 

Le concept de la protection de l’enfant du canton de Saint-Gall

est un exemple important de la planification stratégique canto-

nale, de l’institutionnalisation de la collaboration interdiscipli-

naire et de la coordination de différents groupes d’intérêts. Il

pourrait servir de modèle pour un concept de politique de l’en-

fance et de la jeunesse à plus large échelle.
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politique et financier, quels seront les effets sur les enfants. Le
Comité des droits de l’enfant de l’ONU souligne la nécessité,
pour les gouvernements, d’effectuer eux-mêmes un contrôle, en
plus du monitoring indépendant des acteurs non gouvernemen-
taux. Un bon monitoring doit observer l’application concrète des
droits de l’enfant dans la législation, la politique et la vie cou-
rante. Au niveau cantonal et communal, il y a quelques initiatives
dans ce sens, par exemple l’aménagement de services particu-
liers chargés de s’occuper des questions relatives aux enfants.
Néanmoins, on n’a pas introduit pour l’heure de monitoring sys-
tématique de la politique de l’enfance et de la jeunesse et il fait
défaut aussi dans la loi sur l’encouragement de la jeunesse. 

2.5 Cinquième mesure: une institution indépendante
pour les droits humains

Les institutions des droits humains indépendantes complètent les
structures efficaces du gouvernement pour les enfants et garan-
tissent que les droits de l’enfant seront pleinement respectés.
Ceci ne doit pas conduire à ce que le gouvernement délègue ses
propres obligations de surveillance. Les institutions des droits
humains indépendantes doivent avoir l’entière liberté de définir

elles-mêmes leur programme et leurs activités. En Suisse, on a
beaucoup discuté de la constitution d’une institutions des droits
humains indépendante qui serait dotée d’une division particu-
lière consacrée aux droits de l’enfant. Le Comité des droits de
l’enfant de l’ONU avait recommandé de créer une institution de
ce type afin de surveiller la mise en oeuvre des droits de l’enfant;
cette dernière devrait être directement accessible aux enfants et
avoir la compétence de s’occuper des plaintes concernant les vio-
lations des droits de l’enfant. En 2001, la Conseillère nationale
Vreni Müller-Hemmi a déposé une initiative parlementaire de -
mandant la création d’une institution nationale des droits humains
qui serait chargée de surveiller la mise en œuvre des normes
internationales au niveau interne et externe. 
En 2009, le Conseil fédéral a décidé que, durant une période
pilote, des institutions universitaires devraient épauler, au niveau
des connaissances, les départements ainsi que le secteur privé
concernant les questions des droits humains. Le budget annuel a
été fixé à un million de francs. La décision de fournir des presta-
tions scientifiques est un premier pas important mais ce modèle
pilote ne correspond pas aux principes de Paris définis par
l’ONU en ce qui concerne la conception des institutions des

Standards dans la protection de l’enfant

Des méthodes standardisées peuvent favoriser la qualité et

l’égalité des chances également pour les groupes vulnérables

dans un Etat de type décentralisé. A cet égard, le premier inter-

rogatoire standardisé ainsi que les directives pratiques concer-

nant la gestion des cas lorsque l’enfant est victime de violence

revêtent une importance particulière.

Premier interrogatoire standardisé (Standardisierte Erstbefragung STEB)

Les cantons de Bâle-Ville et de Berne ont joué un rôle précurseur

en mettant en place un premier interrogatoire standardisé.

Lucerne et Saint-Gall l’ont intégré à leur tour dans leur pratique

en matière de protection de l’enfant. Cette procédure de clarifi-

cation permet de décider s’il faudra engager une procédure

pénale et quelles mesures de protection de l’enfant selon le

droit civil il conviendra de prendre.

Le premier interrogatoire standardisé permet à des professionnels

formés spécialement d’interroger des enfants dès l’âge de trois

ans. Les enquêteurs et les enquêteuses ont été formés de manière

à éviter aux enfants des sources de stress supplémentaires ou

un nouveau traumatisme. Ce premier interrogatoire standardisé

STEB est accepté comme preuve dans les procédures de droit

civil ou de droit pénal et est enregistré sur vidéo.

Dans la plupart des cantons qui ont introduit un premier interro-

gatoire standardisé, ce questionnaire a été institutionnalisé et

fait partie intégrante du système cantonal de la protection de

l’enfant. Il offre la garantie qu’un cas sera traité sans retard par

des professionnels qualifiés dont la position est neutre.

Guide pratique pour la gestion standardisée des cas

Le guide pratique pour la gestion standardisée des cas (Leitfaden

für standardisierte Fallfürung) a été élaboré à Zurich en l’an 2000

et a fait l’objet de plusieurs révisions depuis lors. Les thèmes

abordés sont notamment la rédaction du rapport, l’évaluation du

cas, la transmission du cas, l’intervention des différents acteurs,

la prise de décision ainsi que l’application des mesures de pro-

tection de l’enfant. Ce guide pratique aurait des atouts supplé-

mentaires s’il abordait de manière encore plus précise les droits

de l’enfant, en particulier la non-discrimination, l’égalité, le bien de

l’enfant/l’intérêt supérieur de l’enfant et le droit d’être entendu.

Standards de qualité pour le placement d’enfants hors du foyer familial

Les standards de qualité pour les placements d’enfants hors du

foyer familial «quality4children» sont un autre exemple de stan-

dardisation. Ces standards ont été élaborés par SOS Kinderdorf,

l’International Foster Care Organisation et la Fédération Interna-

tionale des Communautés Educatives; ils ont été adoptés par

plusieurs cantons.

Dans le sens de l’égalité des chances, des procédures standard

devraient être introduites dans toutes les stratégies décentrali-

sées de la protection de l’enfant. Lorsque le premier interroga-

toire standardisé et la gestion des cas s’inscrivent ensemble

dans un concept général de la protection de l’enfant, les chances

d’une uniformisation au niveau cantonal s’accroissent. Procédure

standardisée ne signifie pas pratique «rigide»: en prenant en

compte le droit d’être entendu et l’intérêt supérieur de l’enfant/le

bien de l’enfant, chaque cas doit être géré individuellement.

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant



35

droits humains indépendantes. Le modèle suisse n’a pas de bases
juridiques, n’est ni indépendant ni institutionnalisé et les droits
de l’enfant en sont absents.
Une institution nationale pour les droits humains est une autorité
de première instance importante qui devrait contribuer à prévenir
les violations des droits ; dans des systèmes fortement décentra-
lisés, elle peut consolider le système des droits de l’enfant. Si
elle fait défaut, la capacité d’un Etat de déceler effectivement la
vulnérabilité des enfants est considérablement réduite.

2.6 Sixième mesure: collaboration avec la société civile
En Suisse où la démocratie est «directe», la collaboration des
autorités de l’Etat et de la société civile est courante. Ceci se
vérifie également pour de nombreux domaines importants de la
politique de l’enfance et de la jeunesse.
L’OFAS collabore avec le Réseau suisse des droits de l’enfant, la
Coordination suisse des droits de l’enfant, Pro Familia, Pro
Juventute et UNICEF Suisse. Le réseau des droits de l’enfant
réunit aujourd’hui une quarantaine d’organisations. Il est très
actif en matière de plaidoyer politique, met à disposition des
connaissances spécialisées et informe le public.
Suite à la «Motion Janiak», la Confédération a constitué un groupe
d’experts composé de représentants de l’administration fédérale et
de spécialistes de l’extérieur afin que leur analyse puisse alimenter
le débat national. Les résultats ont été également examinés par
des ONG et des services spécialisés dans les droits de l’enfant.
La loi sur les étrangers exige de la part des cantons qu’ils s’efforcent
de collaborer avec les organisations d’immigrés en ce qui concerne
la politique d’intégration.
Le Service de coordination contre la traite d’êtres humains et le
trafic de migrants SCOTT a invité des organisations spécialisées
dans les droits des femmes et les droits de l’enfant pour qu’elles
participent à ses séances à titre consultatif.
L’OFAS planifie un partenariat public-privé entre les autorités
fédérales et des fondations privées pour la réalisation du Pro-
gramme national de la protection de l’enfant 2010 – 2020.
Les projets de lois sont mis régulièrement en consultation auprès
d’une large palette d’acteurs, y compris des ONG.
A l’échelon fédéral de même qu’à l’échelon cantonal et communal,
il existe des possibilités de participation politique pour les jeunes.
La bonne pratique de collaboration qui existe aujourd’hui entre les
autorités de l’Etat et la société civile pourrait être encore renforcée
en y associant les groupes marginalisés et vulnérables et en institu-
tionnalisant la collaboration entre les différents défenseurs d’intérêts.

2.7 Septième mesure: collecte de données, analyse et
élaboration d’indicateurs

Il est important d’avoir à disposition des données sûres et compa-
rables quand il s’agit d’évaluer la situation des enfants, de déceler
la vulnérabilité, de faire fructifier le travail politique et de com-
prendre les évolutions en cours.

En Suisse, l’état des données concernant la situation des enfants
présente des lacunes. Les données relatives aux droits de l’enfant
et à la protection de l’enfant sont souvent fragmentaires, peu sys-
tématiques et peu probantes. Il n’y a pas de rapport à long terme,
pas d’indicateurs uniformes et les enfants de moins de 16 ans sont,
de manière générale, invisibles dans les données nationales.
Certains cantons et villes établissent à intervalles réguliers des
rapports sur la famille qui livrent des analyses et des recomman-
dations mais ils ne contiennent pas de données susceptibles d’être
comparées. Quand les enfants n’apparaissent pas dans les statis-
tiques nationales, cela peut les rendre vulnérables. C’est le cas,
comme nous l’avons démontré plus haut, dans le contexte des
adoptions internationales ou des abus d’enfants.
L’étude de la situation des enfants et des jeunes en Suisse dans le
cadre du Programme national de recherche PNR52  signifie à cet
égard des progrès importants car elle a permis de créer une base
de données qui pourra servir ultérieurement de support à des bilans
périodiques de la situation.

2.8 Huitième mesure: donner de la visibilité aux enfants 
L’OFAS reçoit des moyens financiers particuliers pour les me -
sures dans le domaine des droits de l’enfant. Quelques exemples
empruntés au budget de l’année 2010 montrent comment ils sont
utilisés:

L’Office des droits humains dans le canton de Genève  

Genève est le premier canton – le seul pour l’heure – à avoir

créé en 2008 un office des droits humains. Il est rattaché au

niveau cantonal au Département des Institutions et comprend

le bureau de l’intégration et de lutte contre la violence domes-

tique, le bureau de l’égalité ainsi que le service de la solidarité

internationale. L’Office des droits humains devrait offrir la

garantie que la politique du canton respecte les droits humains

et applique les normes internationales en matière de droits

humains. L’Office des droits humains collabore avec la société

civile, la Confédération et les organisations internationales de

Genève. De surcroît, le Grand Conseil du canton s’est doté en

2001 d’une commission parlementaire pour les droits humains.

Le débat qui a eu lieu au niveau cantonal à propos de l’excision

fournit un bon exemple des résultats concrets de la collabora-

tion interdisciplinaire; ce débat a été déclenché par un rapport

de l’UNICEF et a été soutenu par la commission parlementaire

pour les droits humains. Il en a résulté un projet de prévention

cantonal et une motion parlementaire. Mais pour l’instant, il

s’agit là d’un exemple unique. L’Office des droits humains de

Genève n’a pas de division consacrée aux droits de l’enfant,

n’est pas indépendant puisque c’est un service cantonal et ne

s’occupe pas des plaintes. Bien qu’il doive encore se dévelop-

per, l’Office des droits humains de Genève est un exemple

imposant de l’engagement du canton pour les droits humains.
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Droits de l’enfant: 189700 francs. Utilisation: campagnes visant
à informer et sensibiliser la population dans le domaine des
droits de l’enfant et de la participation
Protection de l’enfant: 805300 francs. Utilisation: essentielle-
ment pour la prévention des abus d’enfants grâce à la sensibi-
lisation, à l’informations, aux conseils et à la formation 
Encouragement de la jeunesse: 6799000 francs. Utilisation:
soutien des organisations et des associations de jeunesse, for-
mation et projets 
Politique familiale et politique de l’enfance: 1305000 francs.
Utilisation: soutien des associations qui réalisent des projets
et fournissent des prestations
Session fédérale des jeunes: 152300 francs. Utilisation: encou-
ragement de la participation politique

Par ailleurs, le Conseil fédéral a financé en l’an 2000, en injectant
12 millions de francs, 29 projets de recherche du PNR52, dans le
but de recueillir des connaissances sur les conditions de vie des
enfants et des jeunes en Suisse.
Les initiatives cantonales dans le domaine des activités de l’enfance
et de la jeunesse sont transparentes en ce qui concerne les fonds
inscrits dans les budgets. Ceci se vérifie également pour les ex em -
ples pratiques présentés dans ce rapport. Il n’y a toutefois pas de
vue d’ensemble de la totalité des montants alloués aux budgets
pour les droits de l’enfant au niveau cantonal.

2.9 Neuvième mesure: «empowerment» grâce à 
l’information

L’obligation de faire connaître largement les droits de l’enfant
parmi les enfants, les parents, les professionnels, les médias et le
grand public est une composante importante de la Convention
des droits de l’enfant. Ceci implique la diffusion d’informations
sur les services compétents et leur accès ainsi que diverses ver-
sions du texte de la convention adaptées aux groupes d’âge,
transposées dans les différentes langues. L’éducation aux droits
humains et aux droits de l’enfant devrait être également intégrée
aux plans d’étude des écoles primaires, des hautes écoles spécia-
lisées, des écoles professionnelles, des universités et des institu-
tions chargées de la formation continue.
Pour pouvoir réclamer ses droits, il faut d’abord les connaître.
Quand les enfants sont conscients de leurs droits, ils peuvent
apprendre à repérer autour d’eux les violations de ces droits. Ils
doivent donc aussi savoir – comme la société dans son ensemble –
comment et où il est possible de signaler et de dénoncer des viola-
tions de ces droits. C’est ce qui permettra d’accroître les chances
d’atteindre les groupes invisibles et vulnérables, par exemple
les enfants immigrés sans papiers ou les enfants victimes d’abus.
L’ «empowerment» grâce à l’information est donc une condition
pour pouvoir répondre à la vulnérabilité des enfants.
En 2002, le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a recommandé
à la Suisse de renforcer et de poursuivre son programme visant à
diffuser des informations sur les droits de l’enfant. Quelques-uns

des partenaires les plus importants interrogés dans le cadre de
cette étude ont souligné par ailleurs combien il était crucial que
la Confédération lance une campagne de sensibilisation en plus
des initiatives au niveau cantonal.
Une étude réalisée en 2007 – dix ans après l’entrée en vigueur de
la CDE en Suisse – par Terre des Hommes à propos des connais-
sances de 600 adultes et de 2600 enfants en matière de droits de
l’enfant a livré des résultats qui interpellent. Plus d’un cinquième
des personnes interrogées n’avait jamais entendu parler des droits
de l’enfant et personne n’avait jamais entendu parler du droit à la
participation.

2.10 Dixième mesure: formation et construction de 
compétences

Dans le domaine social et médical en particulier, les profession-
nels sont essentiellement formés pour déceler la violence à l’en-
contre des enfants quand elle s’est déjà produite et pour avoir les
bonnes réactions. La prévention en revanche n’est guère prise en
compte dans la formation et la pratique. Les groupes cantonaux
de la protection de l’enfant ont aiguisé la prise de conscience des
professionnels à cet égard; il s’agit maintenant de construire des
compétences en matière de prévention – en introduisant systéma-
tiquement la thématique des droits de l’enfant dans les filières de
formation des professions concernées.
Pour les fonctionnaires chargés des enquêtes et les juristes appelés
à côtoyer des enfants dans leur travail, il existe déjà des modules
de formation continue qui concernent les droits de l’enfant. Les
modules de ce type devraient toutefois faire partie des plans
d’étude standard car les victimes mineures d’infractions sont
extrêmement vulnérables; elles doivent être protégées efficacement
et traitées avec sensibilité et doigté.
Concernant les auditions d’enfants, on déplore également l’absence
de cycles de formation appropriés qui cibleraient les professionnels
au-delà de l’aide aux victimes d’infractions.
Les droits de l’enfant doivent enfin être préservés en sélectionnant
le personnel avec soin et en effectuant des contrôles de routine dans
le milieu du sport, dans le domaine scolaire et celui des loisirs. Les
délinquants avérés – dont les pédophiles – ne doivent avoir accès
à des enfants ni dans leur activité professionnelle ni dans leurs
activités bénévoles. Or la protection des données des candidats à
un emploi est jugé prioritaire par rapport à la protection de l’enfant.
Cette vision des choses rend les enfants et les jeunes extrêmement
vulnérables en les exposant inutilement à des dangers. Une liste
de la CDIP renseigne il est vrai sur des enseignants qui ont été
suspendus de leurs fonctions pour cause d’agressions; l’OFAS a
demandé en effet que l’on exclue de la profession les personnes
ayant usé de violence, d’exploitation ou d’abus à l’encontre d’en-
fants et qu’on les empêche d’être en contact avec des enfants.
En principe, ces mesures devraient être applicables, pour préserver
le bien de l’enfant/l’intérêt supérieur de l’enfant, à tous les pro-
fessionnels et bénévoles qui sont amenés à côtoyer des enfants.
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Une discussion nourrie et nuancée a lieu en

Suisse au niveau fédéral et dans de nombreux

cantons à propos de la politique de l’enfance

et de la jeunesse ainsi que de la mise en

œuvre de la Convention des droits de l’enfant.

Comme on le voit par le processus de réforme

continu en droit et en politique, on dénombre

un certain nombre de résultats depuis la 

ratification, mais ce processus doit se 

poursuivre.

Indépendamment de ces progrès, les enfants en Suisse sont
menacés de diverse manière. De nombreux enfants sont vulnéra-
bles en raison de facteurs sociaux et économiques; d’autres le sont
à cause de la violence, de l’exploitation ou des abus. L’origine et
le statut de séjour jouent également un rôle. Les enfants présentent
souvent différents types de vulnérabilité; ces derniers se condi-
tionnent mutuellement, si bien que la vulnérabilité tend à devenir
multiple. Même si la politique ne peut pas influencer individuel-
lement les risques auxquels les enfants sont exposés et leurs
capacités de résilience, elle a l’obligation de créer un environne-
ment général sûr, favorable à l’épanouissement des enfants et au
développement de leurs capacités de résilience, en réduisant les
facteurs de risque de caractère structurel.
On réclame à cet effet depuis longtemps en Suisse une politique
uniforme de l’enfance et de la jeunesse. La Confédération et les
cantons souhaitent cependant conserver leurs compétences res-
pectives et estiment que la loi fédérale est suffisante. Le fait est
que la Convention des droits de l’enfant y a été entièrement inté-
grée dans sa formulation d’origine. Les ressources sont donc
investies de manière judicieuse dans la mise en oeuvre efficace et
entière de la convention. A cet effet, il faudrait concevoir des
moyens et des processus appropriés et renforcer la responsabilité
des cantons.
Il existe à l’échelon fédéral, cantonal et communal des mécanismes
politiques pour répondre à la vulnérabilité des enfants. Ils n’ont
toutefois pas été systématisés de manière suffisante et manquent
souvent leur objectif, à savoir appliquer de manière cohérente les
engagements internationaux. 
En Suisse, la vulnérabilité structurelle touche, comme un dénomi-
nateur commun, plusieurs groupes différents. Si l’on veut appli-
quer pour eux des mesures de prévention ciblées, il faut savoir
avant tout quels sont les facteurs de risque structurels qui génè-
rent la vulnérabilité et de quelle manière ils le font. L’examen, au
cours de cette étude, du cadre national juridique et politique et
d’exemples empruntés aux cantons a permis de constater que les
droits de l’enfant n’étaient souvent pas entièrement respectés et
garantis. 

Les facteurs suivants rendent les enfants vulnérables:
Le système fédéraliste fortement décentralisé a pour consé-
quence des standards disparates. La façon dont les enfants peu-
vent bénéficier de leurs droits dépend de leur lieu de domicile.
La discrimination structurelle et institutionnalisée multiple qui
peut avoir pour conséquence l’exclusion de certains groupes
d’enfants.
Le manque de prise en compte systématique des principes
généraux des droits de l’enfant – à savoir le bien de l’enfant/
l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit d’être entendu et l’égalité
des chances – dans la législation, la politique et la pratique. 
Un système de protection de l’enfant qui est principalement axé
sur la réaction et accorde peu d’attention à des mesures de
prévention en amont.
Le manque de possibilités de dénoncer accessibles facilement
et adaptées aux enfants dans les cas de violence à l’encontre
d’enfants. Des dispositions compliquées empêchent en outre
les professionnels de signaler très tôt les cas. 
Le manque de connaissances quant aux droits de l’enfant parmi
les enfants et les professionnels. 
Le manque de dispositions légales qui permettraient d’effectuer
des contrôles de routine auprès des personnes qui côtoient
des enfants dans leur activité professionnelle ou bénévole.
Le manque de collaboration interdisciplinaire institutionnalisée
dans tous les domaines de la politique de l’enfance et de la
jeunesse, horizontalement et verticalement. 
L’absence d’approche systémique et de stratégie des droits de
l’enfant pour la mise en œuvre de la Convention des droits de
l’enfant. 
L’absence d’institution indépendante pour les droits humains
et les droits de l’enfant
La collaboration et la coordination font défaut ou sont faibles.
Il n’y a pas de monitoring, les statistiques ne sont pas compara-
bles, les quantités de données recueillies sont peu importantes
et ne sont guère analysées. La mise en œuvre de la Conven-
tion des droits de l’enfant diffère d’un canton à l’autre.
Manque de monitoring dynamique se rapportant aux droits de
l’enfant et de mécanismes permettant de déposer plainte faci-
lement, individuellement: les tâches et les compétences sont
réparties de manière non coordonnée entre de nombreux acteurs
et les violations des droits sont trop peu souvent décelées,
traitées et freinées.

Malgré les points critiqués, le débat intense au niveau national,
l’énorme tissu de compétences professionnelles à disposition
ainsi que la volonté politique de la Confédération, des cantons et
des communes indiquent que l’implication actuelle en faveur de la
mise en oeuvre de la Convention des droits de l’enfant se main-
tiendra. La Confédération a aussi la possibilité, sans apporter de
modifications à la Constitution, de réviser la politique de l’enfance
et de la jeunesse. Il lui est possible de définir au niveau fédéral
une stratégie pour la politique de l’enfance et de la jeunesse, de

V. Conclusions et recommandations
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créer de nouveaux organes, – par exemple un service de coordina-
tion pour la politique de l’enfance et de la jeunesse – de faciliter
l’échange d’information et la coordination entre la Confédéra-
tion et les cantons et de lancer avec les cantons des programmes
pour encourager la politique de l’enfance et de la jeunesse. 
Compte tenu de ce qui précède, nous nous proposons de reprendre
les résultats essentiels et de formuler quelques recommandations.

1.  Mesures structurelles, systémiques et
ponctuelles

1.1 Relier l’encouragement de la jeunesse et la pro-
tection de l’enfant

La politique suisse de l’enfance et de la jeunesse a pour compo-
santes la protection, l’encouragement du développement et la par-
ticipation. Chacune de ces composantes se fonde sur des bases
théoriques solides. Malgré tout, la notion de politique de l’enfance
et de la jeunesse semble être perçue comme synonyme d’encou-
ragement de la jeunesse. La protection, l’encouragement du dé -
veloppement et la participation sont souvent considérés séparément
l’un de l’autre et il manque une stratégie globale pour les consolider.
Cette séparation se manifeste par exemple sous l’angle de la parti-
cipation par le fait que la participation collective sociale et politique
des jeunes est prise en considération à un degré important tandis
que dans le domaine de la protection de l’enfant, on ne se préoccupe
pas de manière systématique du droit de l’enfant à être entendu.
Dans l’encouragement de la jeunesse, le droit de l’enfant à être
protégé contre la violence et les abus  n’est pas pris en compte et
on ne discute guère de possibilités de détection précoce et de trans-
mission des cas d’enfants vulnérables aux services concernés.
Les droits de l’enfant sont indivisibles et étroitement interdépen-
dants. C’est pourquoi il faudrait éviter de planifier isolément cer-
taines composantes de la politique de l’enfance et de la jeunesse.
Il sera important de relier entre elles l’approche très axée sur la
participation dans la politique d’encouragement de la jeunesse et
l’approche de la politique de protection de l’enfant axée sur des
concepts plus théoriques. Il est indispensable de prendre en
compte tous les enfants sans compromis et de concevoir et d’ap-
pliquer des  mesures de prévention de manière plus cohérente.

Recommandation: concevoir une stratégie étendue ayant force
obligatoire afin de consolider les trois composantes de la politique
de l’enfance et de la jeunesse – protection, encouragement du
développement et participation. Les axes primordiaux devraient
être la prévention, la non-discrimination, le bien de l’enfant/l’in-
térêt supérieur de l’enfant et le droit d’être entendu.  

1.2 Institutionnaliser la collaboration et la coordination
Le cadre institutionnel existant n’est pas seulement très frag-
menté, il est aussi compliqué et confus. Réussir à comprendre les
responsabilités et les compétences relève souvent de l’exploit,
même s’ils sont en principe clairement définis. Si la politique de

l’enfance et de la jeunesse est envisagée dans une perspective
interdisciplinaire, la collaboration et la coordination des diffé-
rents groupes d’intérêts doivent être institutionnalisées. Il est in -
dispensable de répartir clairement les responsabilités, les tâches,
les compétences ainsi que les fonctions dirigeantes. Au niveau
fédéral, les mécanismes institutionnalisés de ce type font totale-
ment défaut, tandis que dans les cantons, ils ont été mis en place
à divers endroits. Globalement, la politique de l’enfance et de la
jeunesse n’est considérée comme prioritaire ni dans la collabora-
tion horizontale ni dans la collaboration verticale. Les problèmes
des enfants et des jeunes restent ainsi souvent en attente.

Recommandation: veiller à mettre en place des mécanismes
institutionnalisés de collaboration interdisciplinaire et de coordi-
nation, sur l’axe horizontal et vertical, à la fois au niveau de la
Confédération et des cantons. Les acteurs de la société civile et
les organisations non gouvernementales devraient être associés
de manière appropriée. Il s’agit de garantir que les enfants sont
entendus et que l’on tient compte de leurs opinions.

1.3 Créer une institution supérieure pour la politique de
l’enfance et de la jeunesse

La politique de l’enfance et de la jeunesse est considérée comme
une tâche transversale qui fait intervenir un grand nombre de
divisions, offices et services. C’est effectivement une condition
importante pour que les droits de l’enfant soient pris en compte
de manière appropriée dans tous les domaines. Dans les systèmes
fédéralistes très décentralisés, le danger est toutefois particuliè-
rement important de voir des tâches transversales se perdre en
raison d’une trop grande fragmentation. C’est pourquoi il est
indispensable de prévoir une institution supérieure qui serait
dotée d’un mandat général et responsable de la planification stra-
tégique, de la mise en œuvre et du contrôle.

Recommandation: créer au niveau fédéral une institution supé-
rieure pour la politique de l’enfance et de la jeunesse.

1.4 Obliger les cantons à prendre leurs responsabilités
Actuellement, la Confédération est seule responsable quant à
l’application de la Convention des droits de l’enfant vis-à-vis des
mécanismes de monitoring internationaux, par exemple le rap-
port à soumettre à intervalles réguliers au Comité des droits de
l’enfant de l’ONU. Les responsabilités qu’elle porte au sein du
système fédéraliste de répartition des tâches sont toutefois res-
treintes. Le système des droits de l’enfant de la Confédération se
limite à un petit nombre de dispositions, en majorité des droits
ayant valeur de programme. La plupart des aspects pratiques des
droits de l’enfant relèvent des compétences des cantons et des
communes. La transposition des droits ayant valeur de pro-
gramme et des buts sociaux en mesures concrètes en fait égale-
ment partie. Cependant, la Confédération ne peut pas imputer
aux instances décentralisées la responsabilité de la lenteur des
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progrès; inversement, les bonnes stratégies et les exemples pra-
tiques des cantons n’ont aucune visibilité dans les rapports natio-
naux et internationaux. De ce fait, la Confédération assume des
responsabilités pour des affaires qui se trouvent en dehors de son
influence directe. Il est donc impératif de définir clairement les
obligations et les responsabilités juridiques quant à la mise en
œuvre, à l’établissement des rapports et au monitoring en faisant
intervenir des indicateurs standardisés et mesurables.

Recommandations: Introduire des fonctions de monitoring et
de surveillance, de manière à ce que l’application des droits de
l’enfant soit garantie aux différents niveaux de la décentralisa-
tion et que l’égalité des chances soit encouragée dans tous les
cantons. Engager davantage la responsabilité des cantons pour la
mise en œuvre des droits de l’enfant et associer les autorités can-
tonales à l’établissement des rapports internationaux.

1.5 Standardiser la mise en œuvre de la Convention des
droits de l’enfant

Sur la base des principes et des mesures généraux des droits de
l’enfant, les cantons devraient concevoir, en accord avec les auto-
rités fédérales, des standards généraux communs par consensus
et/ou des directives contraignantes pour l’application des droits
de l’enfant au niveau cantonal. Ces directives devraient offrir la
garantie qu’il y a dans tous les cantons des systèmes des droits de
l’enfant qui assurent sans compromis le respect de tous les droits
de l’enfant, en autorisant des ajustements en fonction des parti-
cularités cantonales et en tenant compte de la répartition des
tâches entre les cantons et la Confédération. Il faut en particulier
des règles claires pour l’application des droits ayant valeur de
programme, l’adoption par consensus de certaines définitions et
d’une terminologie, la définition de standards de qualité, des indi-
cateurs et des procédures standardisés. En outre, les révisions de
la législation doivent faire en sorte que les principes généraux
des droits de l’enfant soient introduits dans la législation des can-
tons. Des mécanismes de monitoring doivent être créés par ail-
leurs, notamment une évaluation systématique et périodique, des
rapports sur les progrès accomplis et des auditions publiques.
La procédure actuelle concernant l’application de la législation
fédérale dans le droit et la pratique des cantons peut servir
d’exemple. De la même manière, il serait possible de prévoir des
lois d’introduction cantonales spécialement pour la Convention
des droits de l’enfant. On pourrait envisager aussi une ordon-
nance fédérale à l’attention des cantons ou une stratégie élaborée
en commun par la Confédération, les cantons et les communes.

Recommandation: concevoir des standards et des directives
contraignants pour l’application de la Convention des droits de
l’enfant. Il s’agirait de prendre en compte tout particulièrement
les droits ayant valeur de programme qui relèvent de la compé-
tence des cantons. Le but est d’élaborer des standards de qualité
ainsi que des outils et des indicateurs standardisés.

1.6 Standardiser la protection de l’enfant
Les principes généraux de la Convention des droits de l’enfant
doivent être pris en compte de manière appropriée dans la pra-
tique de la protection de l’enfant et dans toutes les autres affaires
qui concernent les enfants. Leur application doit être soutenue
par des directives concrètes et des procédures standardisées. Des
mesures doivent être prises par ailleurs pour garantir le monito-
ring et l’évaluation de la mise en oeuvre.

Recommandations :
Conception d’une stratégie étendue fondée sur les droits de

l’enfant.
Créer au niveau fédéral une institution supérieure responsable

de la politique de l’enfance et de la jeunesse; clarifier la situation
et les tâches au niveau des institutions décentralisées.

Créer une institution des droits humains indépendante dotée
d’une division consacrée aux droits de l’enfant.

Créer au niveau cantonal un pool de médiateurs interculturels
qualifiés auxquels les communes peuvent faire appel.

Mettre en place des mécanismes performants pour la collabo-
ration, le travail en réseau et l’échange d’information.

Standardisation des mesures de protection de l’enfant
Instructions précises concernant l’appréciation du bien de

l’enfant/l’intérêt supérieur de l’enfant, l’audition et la prise en
compte des opinions de l’enfant.

Concevoir des instructions claires pour appliquer les droits de
l’enfant ayant valeur de programme

Garantir certaines prestations pour venir en aide à toutes les
victimes mineures d’infractions, y compris les enfants victimes
de la violence domestique

Assurer systématiquement la formation et le développement
des compétences des professionnels du domaine de l’aide aux
victimes.

Renforcer le monitoring, la surveillance et l’attribution des
responsabilités.

1.7 Révision des lois
Ratifier toutes les normes internationales concernant les droits

de l’homme et les droits de l’enfant, y compris la Charte sociale
européenne dans sa version révisée.

Retirer les réserves émises à l’endroit des normes internatio-
nales ratifiées par la Suisse par le passé, y compris toutes les
réserves relatives aux droits de l’enfant, aux droits sociaux et au
droit à la non-discrimination. 

Introduire explicitement les principes généraux de la Conven-
tion des droits de l’enfant dans la législation nationale, au niveau
fédéral et cantonal, ainsi que dans les lois se rapportant à des
domaines particuliers.

Elaborer un cadre légal au niveau fédéral pour le droit à la non-
discrimination.

Augmenter la sévérité de la peine pour les cas de délits sexuels
sur des enfants.
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Supprimer la référence au sexe (féminin) pour les victimes de
viols dans l’article 190 du Code pénal suisse, de manière à ins-
taurer l’égalité devant la loi pour les victimes de viol de sexe
masculin et féminin.

Révision de la loi fédérale sur l’aide aux victimes d’infractions:
il faudrait y ajouter des dispositions particulières pour les enfants
d’origine étrangère victimes d’infractions ainsi que pour les
enfants sans papiers et les immigrés non accompagnés. Il s’agit
de garantir ainsi que les enfants victimes d’infractions seront
considérés et traités comme tels, indépendamment du rôle qu’ils
auraient joué dans l’infraction, indépendamment de leur majorité
pénale ou de toute forme de consentement de l’enfant à n’im-
porte quel moment de l’infraction.

1.8 Elaborer une stratégie de communication et une 
gestion du savoir

Les informations concernant la mise en oeuvre des droits de l’en-
fant dans les cantons ne sont pas disponibles. Il n’existe ni vue
d’ensemble ni collecte systématique de documents. Pourtant,
dans divers cantons et communes, des initiatives novatrices sont
réalisées, par exemple dans le domaine de l’intégration, de la
participation et de l’encouragement de la petite enfance. Les
études et les rapports qui analysent le système à l’échelon fédéral
n’y font pour ainsi dire jamais référence. 

Recommandation: concevoir une stratégie et des outils de
communication et soutenir ainsi un échange d’information et une
gestion du savoir systématiques entre les institutions centrales et
décentralisées ainsi que les principaux acteurs non gouverne-
mentaux.
Gestion du savoir et de l’information: créer une banque de don-
nées des lois et de la politique cantonales ainsi qu’un recueil de
documents accessible sur le net aux spécialistes, aux praticiens,
aux politiciens et au public en général ; proposer également des
versions accessibles aux enfants et aux jeunes 
Mettre en place une stratégie de communication par exemple en
publiant une circulaire (newsletter) périodique contenant des infor-
mations d’actualité concernant l’évolution à l’échelon fédéral, can-
tonal et communal. Il est possible de citer comme exemple la news -
letter «intégration» publiée par l’Office fédéral des migrations.

1.9 Associer des approches ascendantes (bottom-up) 
et descendantes (top-down)

Selon la tradition de la démocratie directe, de nombreux projets
et initiatives destinés aux enfants sont réalisés en Suisse de
manière décentralisée. Certains d’entre eux sont novateurs et  ont
un caractère pionnier. Ils vont au-delà des standards de la Confé-
dération et peuvent donc livrer pour l’ensemble du pays des
impulsions importantes quant à l’application des droits de l’en-
fant. L’importance des initiatives ascendantes (bottom-up) a été
mise en évidence par une étude dans le domaine de l’encourage-
ment de la petite enfance. Il existe une dynamique similaire dans

le domaine de la politique d’intégration. Au niveau international,
l’expérience montre que les initiatives ascendantes (bottom-up)
doivent être combinées aux initiatives descendantes (top-down)
pour mettre en place des systèmes des droits de l’enfant perfor-
mants.
La Conférence tripartite sur les agglomérations (CTA) serait une
institution appropriée pour établir un lien entre la Confédération,
les cantons et les communes. Il faudrait à cet effet qu’elle attri-
bue, dans son programme de travail, une importance prioritaire à
la politique de l’enfance et de la jeunesse. L’échange d’informa-
tion entre les trois niveaux administratifs et la société civile
contribue à une meilleure combinaison des approches bottom-
up- et top-down. Ceci se vérifie également dans le cas de la ges-
tion du savoir, du contrôle des bonnes pratiques ainsi que de la
recherche et de l’encouragement du travail politique sérieux.

Recommandation: combiner les approches ascendantes (bot-
tom-up) et descendantes (top-down), par exemple en inscrivant
la politique de l’enfance et de la jeunesse dans le programme de
travail de la Conférence tripartite sur les agglomérations.

1.10 Définir plus clairement les notions «enfants» 
et «jeunes» 

Le fait de distinguer entre «enfants» et «jeunes» est en contradic-
tion avec l’approche de la Convention des droits de l’enfant et
celle de la Constitution fédérale qui définissent toutes deux l’en-
fant comme «toute personne de moins de 18 ans». Des défini-
tions claires des termes «enfant» et «jeune» font défaut et ces
termes sont utilisés de manière peu systématique et cohérente.
Dans certains contextes, ce sont les plus de 18 ans que l’on
appelle «jeunes» et il n’existe pas d’indications claires permet-
tant de savoir à partir de quel âge les enfants sont désignés par
«jeunes». L’attention de la politique se concentre traditionnelle-
ment sur les jeunes dans les domaines de la participation et de
l’encouragement du développement, tandis que dans le domaine
de la protection, l’accent est mis plus fortement sur les enfants
plus jeunes. Les tendances qui s’esquissent pour  combler ce désé -
quilibre devraient être soutenues de manière systématique afin de
prévenir et d’éliminer toutes les formes de discrimination fondée
sur l’âge. L’utilisation de définitions et de termes uniformes au
niveau fédéral et cantonal favoriserait la clarté des conceptions
théoriques.

Recommandation: concevoir des définitions claires et consen-
suelles, favoriser la clarté des conceptions théoriques en préve-
nant du même coup toutes les formes de discrimination entre les
enfants de différentes catégories d’âge.

1.11 Introduire des mécanismes à bas seuil pour signaler
les cas ainsi qu’une obligation légale d’aviser 

Les règlements actuels concernant le signalement des cas de vio-
lence envers les enfants sont compliqués. Ils sont perçus comme

De la protection de l’enfant à un Etat de droit, défenseur actif des droits de l’enfant



41

des obstacles qui bloquent l’échange d’information et la collabo-
ration entre les différents acteurs. Il est nécessaire d’introduire
des mécanismes plus simples pour signaler les cas, de sensibili-
ser la population en général et de faire de la dénonciation une
obligation légale. C’est à cette condition que les professionnels
et les privés pourront aider les autorités de la protection de l’en-
fant à déceler à temps les cas de violence envers les enfants et à
venir en aide aux victimes. Il y a lieu de mettre également en
place des possibilités de dénonciation adaptées aux enfants;
enfants et jeunes doivent aussi savoir comment déposer plainte.

Recommandation: mettre en place des standards clairs concer-
nant l’obligation légale et le droit de dénoncer la violence à l’en-
contre des enfants; concevoir aussi des mécanismes de dénoncia-
tion facilement accessibles, adaptés aux enfants; les enfants
doivent être informés de la façon dont ils peuvent utiliser ces
mécanismes.

1.12 Renforcer le monitoring et l’évaluation
Recommandation: le monitoring concernant la mise en oeuvre
de la Convention des droits de l’enfant doit être renforcé au
niveau fédéral et cantonal. Ceci s’applique au monitoring effec-
tué par les autorités gouvernementales et au monitoring indépen-
dant auquel on associera la société civile, y compris les enfants.
Ce monitoring devrait évaluer en continu les effets sur les enfants;
la réalisation des principes et des mesures généraux relatifs à la
mise en œuvre de la Convention des droits de l’enfant devraient
bénéficier d’une attention particulière.

1.13 Inscrire les droits de l’enfant dans les plans d’étude 
Recommandation: le niveau d’information et la sensibilisation
aux droits de l’enfant doivent être améliorés chez les profession-
nels, dans le public en général et parmi les enfants. Les informa-
tions à ce sujet devraient être intégrées aux plans d’étude stan-
dard des écoles et faire partie de la formation initiale et continue
des professionnels.

1.14 Centraliser les données et la recherche
Recommandation: les systèmes de collecte des données de la
Confédération et des cantons doivent être remaniés et harmoni-
sés dans le but de mettre en place un système central afin de
recueillir les données concernant les enfants et les analyser. Il
faudrait à cet effet utiliser des indicateurs standardisés, des don-
nées se prêtant à l’analyse et des système uniformes pour identi-
fier et recenser les cas relevant de la protection de l’enfant ainsi
que les délits commis sur des enfants. Le Programme national de
recherche PNR 52 devrait être poursuivi. Il pourrait entre autres
livrer une appréciation de la manière dont les recommandations
ont été prises en compte dans la révision effective des lois, de la
politique et de la pratique.
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Cette version succincte de l’étude a été remaniée et résumée en
vue de la conférence «De la protection de l’enfant à un Etat de
droit, défenseur actif des droits de l’enfant» organisée les 29 et
30 novembre 2010 à Zurich; elle a été également actualisée sur
certains points afin d’apporter une contribution au débat national
concernant les enfants vulnérables et la mise en œuvre de la
Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant en Suisse.
Cette version succincte se fonde sur l’étude lancée par UNICEF
Suisse, «From child protection to a child rights state: Strengthe-
ning, protecting and encouraging by comprehensive implementa-
tion of the UN Convention on the Rights of the Child», réalisée
en 2009 et 2010 par Daja Wenke. Celle-ci se fonde sur une ana-
lyse détaillée de la littérature spécialisée au niveau national et
international concernant les défis à relever dans les domaines des
droits de l’enfant et de la protection de l’enfant. L’analyse portait
sur des études et des rapports établis par des acteurs à l’échelon
fédéral, cantonal et communal, des documents publiés par des
organisations non gouvernementales, des instituts de recherche
et des organes universitaires, les rapports de la Confédération
suisse à l’attention des organes compétents de l’ONU, en parti-
culier au Comité des droits de l’enfant et au Comité des droits de
l’homme, les informations relatives à la législation et à la poli-
tique qui peuvent être consultées sur les sites Internet officiels.
Cette analyse est complétée par un certain nombre d’études de
cas réalisées dans les cantons et les communes. Les exemples
empruntés à la pratique servent d’illustration; ils n’ont pas la pré-
tention d’offrir une image exhaustive de toutes les initiatives réa-
lisées en Suisse. Les projets pris en considération sont novateurs
dans la mesure où beaucoup d’entre eux ont des composantes
caractéristiques d’une approche systémique des droits de l’enfant
et vont au-delà du cadre structurel existant au niveau fédéral.
Différentes personnes ont fourni pour cette étude des informations
supplémentaires grâce à leurs observations et à leurs remarques
critiques; des enfants sont également intervenus en faisant part
de leur vision des choses et de leurs recommandations.
Cette étude a été accompagnée par un panel d’experts – hommes
et femmes – nationaux et internationaux, par des partenaires-clés
du Comité suisse pour l’UNICEF et par des collaborateurs et des
collaboratrices de l’UNICEF.
Ce rapport a été achevé en février 2010. Il reflète les conclusions
de l’auteure et ne correspond pas nécessairement au point de vue
du Comité suisse pour l’UNICEF ou d’autres partenaires associés.

VI. A propos de cette étude
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AELE (EFTA) Association européenne 

de libre-échange

al. alinéa

CDC Conférence des gouvernements 

cantonaux

CDE Convention des droits de l’enfant

CDIP Conférence suisse des directeurs

cantonaux de l'instruction publique

cf. confer

CFEJ Commission fédérale pour 

l'enfance et la jeunesse

CFM Commission fédérale pour les 

questions de migration

CFR Commission fédérale contre 

le racisme

CTIE Communauté de travail pour 

l’intégration des étrangers

COFF Commission fédérale de 

coordination pour les questions 

familiales

CPEJ Conférence des délégués cantonaux

à la promotion de l'enfance et de la 

jeunesse

CSAJ Conseil suisse des activités de 

jeunesse

CSIAS Conférence suisse des institutions

d’action sociale

CTA Conférence tripartite sur les 

agglomérations

DDC Direction du développement et 

de la coopération

DFAE Département fédéral des affaires

étrangères

DFE Département fédéral de l'économie

DFI Département fédéral de l'intérieur

DFJP Département fédéral de justice 

et police

ECPAT End Child Prostitution, Child

Pornography and Trafficking of 

Children for Sexual Purposes 

(l’Association Suisse pour la Protection

de l’Enfant)

Ed. Editeur

FEDPOL Office fédéral de la police

HCR/UNHCR L’agence des Nations

Unies pour les réfugiés (United Nations

High Commissioner for Refugees)

IICRD International Institute for Child

Rights and Development (Institut 

international pour les droits de l’enfant

et le développement)

Iv.pa. Initiative parlementaire

MGF mutilation génitale féminine/

excision

NU Nations Unies

ODM Office fédéral des migrations

OFAS Office fédéral des assurances

sociales

OFEC Office fédéral de l'état civil

OFFT Office fédéral de la formation 

professionnelle et de la technologie

OFJ Office fédéral de la justice

OFS Office fédéral de la statistique

OFSP Office fédéral de la santé publique

OFSPO Office fédéral du sport

OMD Objectifs du Millénaire pour 

le développement

ONG organisation non gouvernementale

PIDCP Pacte international relatif aux

droits civils et politiques

PIDESC Pacte international relatif aux

droits économiques, sociaux et 

culturels

PMM Commissariat pédophilie, traite

d’êtres humains, trafic de migrants

PNR52 Programme national de recherche

52 quant à l’enfance, la jeunesse, et les

relations entre générations dans une

société en mutation

Réseau suisse des droits de l’enfant:

coalition réunissant une quarantaine de

ONG Suisses

resp. respectivement

SCOCI Service de coordination de la

lutte contre la criminalité sur Internet

SCOTT Service de coordination contre la

traite d'êtres humains et le trafic de

migrants

UE Union européenne

UNICEF Fonds des Nations unies pour

l’enfance (United Nations Children’s

Fund)

VII. Liste des abréviations
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